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Mot de l'inspecteur en chef de l'eau 
potable de l'Ontario 



Mot de la médecin-hygiéniste en chef 
de l'Ontario 





Garantir la salubrité de l'eau 
potable de l'Ontario est une 
responsabilité partagée. 
Cela exige le dévouement et 
un engagement en matière 
de vigilance constante de 
plusieurs partenaires allant des 
gouvernements aux exploitants 
de station de traitement. Plus 
de 80 % de la population de 
l'Ontario reçoit son eau potable 
d'un réseau d'eau potable municipal et la plus grande 
partie du travail nécessaire pour conserver une eau 
potable salubre pour les Ontariermes et les Ontariens 
est accompli à l'échelon municipal. La qualité de 
l'eau potable et les résultats d'inspection montrent de 
manière constante que les municipalités de l'Ontario 
font du travail exceptiormel en cette matière. Si des 
millions d'Ontariennes et d'Ontariens tiennent la 
salubrité de leur eau potable pour acquise, c'est parce 
que de nombreux fonctiormaires municipaux dévoués 
ne font pas de même. 

Le présent guide est conçu pour vous aider dans 
votre rôle de conseiller municipal qui peut avoir 
des responsabilités de surveillance pour l'un de ces 
réseaux d'eau potable. Il vous aidera à comprendre 
vos responsabilités aux termes de la Loi de 2002 
sur la. salubrité de l'eau potable et vous fournira des 
renseignements sur la manière dont l'eau potable de 
l'Ontario est protégée. Il vous donnera des réponses 
concernant vos responsabilités en matière de degré 
de diligence prévu par la loi en plus de conterùr 
certains documents de référence de base sur l'eau 
potable. Il contient aussi des conseils pratiques 
sur des mesures supplémentaires que vous pouvez 
adopter pour être mieux renseigné, ainsi que des 
questions pour tester vos cormaissances. 

Comme inspecteur en chef de l'eau potable, je 
souhaite continuer à travailler avec les municipalités 
ontariermes pour préserver l'eau potable de l'Ontario. 

John Stager, inspecteur en chef de l'eau potable 
de l'Ontario 



La salubrité de l'eau potable est 1 
l'un des principaux piliers de la 
santé publique en Ontario. Nous 
savons tous que si un réseau 
d'eau potable ne fonctiorme pas 
correctement, cela peut dormer 
lieu à de graves conséquences 
pouvant entraîner la mort. 

Les bureaux de santé publique 
de l'Ontario travaillent de | 
concert avec les municipalités 
de plusieurs manières pour protéger le public, 
notamment lorsque la consommation de l'eau potable 
de votre collectivité peut être dangereuse. En votre 
qualité de conseillers municipaux détenant des 
responsabilités de surveillance des réseaux potables 
municipaux, je vous encourage à comprendre 
comment votre rôle peut directement influencer la 
santé de votre collectivité et de considérer ce rôle 
comme un critère déterminant lorsque vous devez 
prendre des décisions. 

D'" Arlene King, médecin-hygiéniste en chef de 
l'Ontario 



« Depuis que le John Snow a découvert à 
Londres, en Angleterre, en 1854, que l'eau 
potable peut tuer des personnes en transmettant 
des maladies, le monde industrialisé a fait 
beaucoup de progrès dans l'élimination de 
la transmission des maladies hydriques. 
L'expérience de Walkerton nous avertit que 
nous sommes devenus victimes de notre succès, 
en tenant la salubrité de notre eau potable pour 
acquise. Le mot d'ordre pour l'avenir devrait 
être la vigilance. Nous ne devrions jamais être 
complaisants concernant la salubrité de l'eau 
potable. » 



— Juge Dennis O'Connor, 2002, Rapport de la 
Commission d'enquête sur Wall<erton 



» 
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CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR 

concernant vos responsabilités relatives à Veau potable 




La population ontarienne a le droit de s'attendre 
à profiter d'une eau potable salubre et de grande 
qualité. C'est une question essentielle pour la santé 
publique. Comme membre d'un conseil municipal, 
vous avez un rôle important à jouer pour garantir 
que votre collectivité a accès à une eau potable 
salubre de grande qualité - et vous êtes légalement 
tenu de le faire. 




C'est votre devoir. La Loi de 2002 sur la 
salubrité de l'eau potable prévoit un degré 
de diligerice pour les personnes qui ont des 
responsabilités de surveillance concernant les 
réseaux d'eau potable qui pourra être étendu aux 
conseillers municipaux à compter du 1" janvier 
2013. La négligence est passible de conséquences 
juridiques, notamment des amendes ou des peines 
d'emprisormement. {Apprenez-en davantage à la 
page 7 du présent guide.) 



Soyez renseigné. Posez des questions et obtenez 
des réponses. Vous n'avez pas à devenir un expert 
en matière d'exploitation de l'eau potable, mais vous 
devez vous renseigner sur ce sujet. Vos décisions 
peuvent avoir des répercussions sur la santé 
publique. Demandez des conseils aux personnes 
possédant une expertise et agissez prudemment 
coriformément à ces conseils. (Vérifiez vos 
connaissances à la page 140 



Soyez vigilant. Une baisse de la vigilance peut 
constituer un risque important pour les réseaux 
d'eau potable. Il est essentiel de ne jamais tenir pour 
acquis la salubrité de l'eau potable ou d'assumer que 
tout fonctionne bien dans les réseaux d'eau potable 
qui sont sous votre supervision. La santé de votre 
collectivité dépend de votre supervision diligente 
et prudente de son eau potable. (Lisez comment 
les actions d'un conseil municipal ont eu des 
répercussions sur sa collectivité à la page 9.) 




« 

« L'eau est un service local unique. Elle est 
bien entendu essentielle à la vie humaine et 
au fonctionnement des collectivités (et) les 
conséquences d'une défaillance du réseau 
d'approvisionnement en eau sont générale- 
ment les plus graves pour ceux qui en dépen- 
dent localement. Du fait que les réseaux 
locaux d'approvisionnement en eau appar- 
tiennent aux municipalités, avec les respon- 
sabilités qui s'ensuivent, l'obligation de 
rendre compte au public est très claire. » 
— Juge Dennis O'Connor, 2002, Rapport de la 
Commission d'enquête sur Wali<erton 
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COMPRENDRE vos RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE DE 
SURVEILLANCE DE L'EAU POTABLE 



Protéger l'eau potable de l'Ontario 

L'Ontario possède un filet de sécurité exhaustif 
pour préserver son eau potable de la source au 
robinet. Il s'agit d'une approche à multiples facettes 
qui aide à prévenir la contamination, décèle et résout 
les problèmes en matière de qualité de l'eau, permet 
d'appliquer des lois et des règlements tout en aug- 
mentant la sensibilisation de la population concer- 
nant l'importance d'une eau potable salubre et de 
grande qualité. 

Le filet de sécurité qui protège l'eau potable de 
l'Ontario est constitué de huit éléments : 

• un intérêt de la source au robinet; 

• un cadre législatif et réglementaire sévère; 

• des normes sanitaires réglementées pour l'eau 
potable; 

• des analyses régulières et fiables; 

• des mesures rapides et strictes lors de résultats 
d'analyse insatisfaisants; 

• des exigences pour la délivrance de permis, 
l'agrément et la formation des exploitants; 

• une trousse à multiples facettes d'amélioration 
de la conformité; 

• un partenariat, de la transparence et un 
engagement public. 




En quoi consiste notre approche à 
multiples facettes? 




Notre approche à multiples facettes est un système Intégré de 
procédures, de processus et d'outils qui, collectivement, préviennent 
ou réduisent la contamination de l'eau potable de la source jusqu'au 
consommateur, afin de réduire les risques pour la santé publique. 

Les nombreux obstacles comprennent notamment : 

• La protection des sources afin de conserver l'eau brute le plus 
propre possible pour réduire le risque relié à la présence d'agents 
dangereux. 

• Le traitement pour enlever ou neutraliser les agents nocifs. 

• Le maintien de l'intégrité du réseau de distribution afin de ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^M 

prévenir la contamination à nouveau après le traitement. 

• Des programmes de surveillance pour déceler les problèmes du réseau qui pourraient nuire à la salubrité de 
l'eau et prendre les mesures nécessaires, et pour vérifier le rendement des composantes du réseau et la qualité 
de l'eau potable à sa sortie. 

• Des systèmes de gestion efficaces qui comprennent notamment des systèmes de contrôle automatiques, des 
réponses bien élaborées et des pratiques d'exploitation qui sont les meilleurs moyens pour protéger la sécurité 
des réseaux d'eau potable. 

(Source : Ministère de l'Environnement de l'Ontario, 2007, Implementing Quality Management: A Guide For Ontario's Drinking Water 
Systems (en anglais seulement)) 



4 



Prendre soin de votre eau potable : Un guide destiné aux membres des conseils municipaux 



Citation d'un pair 

« Comme conseiller, garantir la meilleure qualité de 
chose la plus importante que nous ayons à faire. » - 



l'eau potable pour notre collectivité peut être la 
Jack Miller, conseiller, ville de Belleville 



» 



Un cadre législatif et réglementaire pour protéger l'eau 



Des mesures législatives et réglementaires sévères 
sont les composantes clés du filet de sécurité de l'eau 
potable de l'Ontario. Le présent guide est axé autour 
de la Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable 
(la « Loi ») qui procure un cadre de travail législatif 
pour tous les réseaux d'eau potable municipaux ainsi 



que pour certains réseaux non municipaux. La Loi 
de 2002 sur la salubrité de l'eau potable prévoit 
un ensemble de normes et de règles provinciales 
cohérentes afin de garantir un accès fiable à ime eau 
potable saine et de grande qualité. 



La Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable - Un aperçu 



La Loi recormaît que la population de l'Ontario 
a le droit de s'attendre à ce que son eau potable 
soit salubre. Elle prévoit la protection de la santé 
humaine et prévient les dangers sanitaires reliés 
à l'eau potable grâce à la surveillance et à la 
réglementation des réseaux et à des analyses de 
l'eau potable. Dans un contexte municipal, un réseau 
d'eau potable comprend tous les traitements et les 
conduites de distribution jusqu'aux conduites qui 
appartiennent au consommateur. 



La Loi et ses règlements précisent les exigences 
relatives aux réseaux d'eau potable, aux services 
d'analyses, à l'agrément des exploitants de réseau et 
des analystes de la qualité de l'eau potable. Elle fixe 
aussi les normes et les mécanismes en matière de 
coriformité et d'exécution. 



Comment avoir une image complète de la situation 



Pour en savoir plus concernant la manière dont les différentes lois et les divers règlements créent de 
nombreuses mesures pour protéger l'eau potable, consulter la brochure de Conservation Ontario intitulée 
« How Ontario's Drinking Water is Protected » (www.conservation-ontario.on.ca/resources/Brochures/ 
CWALegsandRegsBrochure.pdf) (en anglais seulement). 



Une vision globale 



Il y a environ 700 réseaux d'eau potable résidentiels municipaux 
enregistrés auprès du ministère de l'Environnement (MEO), qui 
alimentent en eau potable plus de 80 % des foyers ontariens. Lors de 
récentes analyses, plus de 650 000 résultats d'analyse de l'eau potable 
ont été présentés au MEO par des laboratoires autorisés à effectuer de 
telles analyses. Plus de 99 % de ces analyses respectaient les normes 
sanitaires provinciales strictes pour la qualité de l'eau potable. 
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Principaux articles de la Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable intéressant 
les conseillers municipaux 

Article 1 1 : Obligations des propriétaires et des organismes d'exploitation 

• se conforment à toutes les exigences en matière 
d'échantillormage, d'analyses et de surveillance; 

• respectent toutes les exigences en matière de 
présentation de rapports. 

Exemples de mesures exigées des propriétaires 
et des exploitants aux termes de l'article 11 : 

• prélever des échantillons d'eau potable et les 
analyser à une fréquence appropriée pour le type 
de réseau et les usagers conformément à la Loi; 

• utiliser un laboratoire agréé et autorisé à fournir 
des services d'analyse de l'eau potable; 

• divulguer les résultats d'analyse insatisfaisants 
qui dépassent une des normes du Règlement 
sur les normes de qualité de l'eau potable de 
l'Ontario, oralement et par écrit, au médecin 
hygiéniste et au MEO; 

• obtenir un permis d'eau potable pour un réseau 
d'eau potable résidentiel municipal auprès du 
MEO, lequel comprend un plan financier; 

• veiller à ce que le réseau d'eau potable soit 
exploité par un organisme d'exploitation agréé; 

• embaucher les exploitants agréés ou les 
persormes formées nécessaires pour la catégorie 
du réseau; 

• préparer un rapport annuel pour renseigner le 
public sur l'état de l'eau potable et du réseau qui 
la fournit, ainsi qu'un rapport sommaire annuel 
pour les propriétaires du réseau d'eau potable. 



L'article 11 de la Loi décrit les responsabilités légales 
des propriétaires et des organismes d'exploitation 
des réseaux d'eau potable réglementés. Il est 
important que vous compreniez la portée des 
responsabilités au jour le jour de votre municipalité 
ou de votre organisme d'exploitation. 

Les propriétaires et les exploitants sont responsables 
de s'assurer que leurs réseaux d'eau potable : 

• fournissent une eau qui respecte toutes les 
normes prescrites pour la qualité de l'eau 
potable; 

• sont exploités conformément à la Loi et ses 
règlements et demeurent dans un bon état de 
fonctionnement; 

• ont suffisamment de personnel et sont supervisés 
par des personnes qualifiées; 




Qui est le « propriétaire » d'un réseau d'eau potable mu- 
nicipal aux termes de la Loi? Qui est l'« exploitant »? 



Le « propriétaire » d'un réseau d'eau potable municipal est souvent la municipalité en tant que personne morale. Les membres 
des conseils municipaux et les fonctionnaires municipaux qui supervisent cette personne morale supervisent ou exercent 
aussi un pouvoir décisionnel concernant les réseaux d'eau potable qu'elle détient. Ils ont la responsabilité d'avoir en place les 
politiques, les outils de gestion et les processus nécessaires afin que la municipalité respecte toutes ses exigences législatives 
et réglementaires aux termes de la Loi. 

L« exploitant » ou l'organisme d'exploitation d'un réseau d'eau potable municipal est la personne ou l'organisme à qui le 
propriétaire confie la responsabilité des activités courantes du réseau d'eau potable, de sa gestion, son entretien ou sa 
modification. Une municipalité peut accomplir ce rôle opérationnel par l'entremise de son propre personnel ou peut choisir 
de déléguer l'exploitation à une tierce partie. 
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Article 1 9 : Votre devoir et votre responsabilité - degré de diligence prescrit par la loi 



« Étant donné que la salubrité de l 'eau potable est essentielle à la santé publique, les personnes qui 
s 'acquittent de la responsabilité de surveillance des municipalités devraient être tenues de faire preuve 
du degré de diligence prescrit par la loi. » — Juge Dennis O'Connor, 2002, Rapport de la Commission 
d'enquête sur Walkerton 



» 



Il s'agit d'une des nombreuses recommandations 
importantes qui proviennent des rapports de la 
Commission d'enquête sur Walkerton de 2002. 
L'article 19 de la Loi est une réponse directe à cette 
recommandation. 

L'article 19 de la Loi de 2002 sur la salubrité de Veau 
potable étend la responsabilité légale aux personnes 
qui exercent un pouvoir décisionnel à l'égard des 
réseaux d'eau potable municipaux. Il exige que ces 
personnes exercent le degré de soins, de diligence 
et de compétence concernant un réseau d'eau 
potable municipal qu'une persorme d'une prudence 
raisonnable exercerait dans une situation semblable, 
et qu'elles exercent cette diligence raisonnable avec 
honnêteté, compétence et intégrité. 

Respecter le degré de diligence prévu par la loi 
dans le cadre de vos responsabilités 

Respecter le degré de diligence prévu par la loi est la 
responsabilité : 

• du propriétaire du réseau d'eau potable 
municipal; 

• de chaque personne qui supervise l'organisme 
d'exploitation agréé ou qui exerce un pouvoir 
décisiormel sur le réseau, si le réseau appartient 
à une municipalité (cela peut notamment 
inclure les membres des conseils 
municipaux); 

• de chacun de ses dirigeants et de ses directeurs, 
si le réseau d'eau potable appartient à une 
personne morale autre qu'une municipalité; 

Il est important que les membres du conseil 
municipal et les fonctionnaires municipaux qui 
possèdent un pouvoir décisionnel concernant 
le réseau d'eau potable comprennent qu'ils 
sont personnellement responsables, même si 
le réseau d'eau potable est exploité par une 
personne morale autre que la municipalité. 
L'article 14 (3) de la Loi précise que le propriétaire 
du réseau d'eau potable n'est pas dispensé de 
l'obligation qu'il a de se conformer à l'article 19 
même en cas d'entente pour déléguer l'exploitation 
du réseau d'eau potable à une autre partie. 



Le propriétaire demeure obligé : 

• de s'assurer que l'organisme d'exploitation 
respecte ses obligations conformément à la Loi; 

• dans les cas où cela n'est pas fait, d'adopter 
des mesures raisonnables pour s'assurer 
que l'organisme d'exploitation respecte ses 
obligations. 

Exemples de mesures exigées des propriétaires 
et des exploitants aux termes de l'article 14 (3) : 

• Cormaître la procédure établie pour 
communiquer avec l'organisme d'exploitation, 
notamment la manière dont les renseignements 
sont censés être partagés avec les conseillers 
municipaux et évaluer l'efficacité de cette 
procédure. 

• Tenir régulièrement des rencontres avec 
l'organisme d'exploitation, particulièrement 
lorsqu'il peut y avoir des motifs de croire que 
l'organisme d'exploitation ne respecte pas ses 
obligations. 

Puisque les municipalités de l'Ontario gèrent et 
régissent les réseaux d'eau potable municipaux de 
différentes manières, les personnes assujetties au 
degré de diligence prescrit par la loi au sein de leur 
persorme morale varieront aussi d'un bout à l'autre 
de la province, et dépendraient de faits précis reliés à 
des situations individuelles. 



Citation d'un pair 

« Ce guide explique clairement nos 
responsabilités fiduciaires et légales et contient 
les questions que nous devons poser afin 
d 'être très bien informés sur cet aspect de nos 
responsabilités. J'encourage tous les élus et 
les fonctionnaires nommés à prendre le temps 
d'analyser les renseignements contenus dans le 
présent guide et à les utiliser à bon escient. » 

— Micheal Power, ancien maire, municipalité de 
Greenstone et ancien président de l'Association 
des municipalités de l'Ontario 



» 
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Article 1 9 de la Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable dans son Intégralité 



19. (1) Chacune des personnes désignées au paragraphe (2) : 

a) d'une part, fait preuve, à l'égard du réseau municipal d'eau potable, du degré de soin, de diligence et de compétence 
auquel il faudrait s'attendre dans une situation semblable de la part d'une personne d'une prudence raisonnable; 

b) d'autre part, agit honnêtement, avec compétence et intégrité, afin d'assurer la protection et la sécurité des usagers 
du réseau municipal d'eau potable. 2002, chap. 32, par. 19(1). 

Idem 

(2) Les personnes suivantes sont désignées pour l'application du paragraphe (1) : 

1 . Le propriétaire du réseau municipal d'eau potable. 

2. Si le réseau municipal d'eau potable appartient à une personne morale autre qu'une municipalité, chacun de ses 
dirigeants et de ses administrateurs. 

3. S'il s'agit d'un réseau dont est propriétaire une municipalité, chaque personne qui, au nom de celle-ci, supervise 
l'organisme d'exploitation agréé du réseau ou exerce un pouvoir décisionnel à l'égard du réseau. 2002, chap. 32, par. 1 9 (2). 

Infraction 

(3) La personne tenue aune obligation visée au paragraphe (1 ) qui ne la remplit pas est coupable d'une infraction. 
2002, chap. 32, par. 19(3). 

Idem 

(4) Une personne peut être déclarée coupable d'une infraction au présent article à l'égard d'un réseau municipal d'eau 
potable, que le propriétaire du réseau soit ou non poursuivi ou déclaré coupable. 2002, chap. 32, par. 19 (4). 

Appui sur des experts 

(5) Une personne ne peut être considérée comme ayant omis de remplir une obligation visée au paragraphe (1) dans 
le cas où elle s'est fiée en toute bonne foi au rapport d'un ingénieur, d'un avocat, d'un comptable ou d'une autre personne 
dont les qualités professionnelles donnent crédibilité au rapport. 2002, chap. 32, par. 1 9 (5). 

Remarque : Une proclamation a été faite précisant que le l*"' janvier 2013 sera le jour où l'article 19 de cette Loi entrera en 
vigueur. Pour consulter un exemplaire de la Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable et de ses règlements associés, visitez 
le site Web de Lois-en-ligne (www.ontario.ca/lois-en-ligne). 




Conserver un degré de soins approprié 

Le degré de diligence est un concept bien reconnu au 
sein de la législation ontarienne. 

Par exemple, la Loi sur les sociétés par actions exige 
que chaque directeur et dirigeant d'une personne 
morale agisse honnêtement et de bonne foi toujours 
dans le meilleur intérêt de la société, et qu'il exerce le 
soin, la diligence et la compétence dont une persorme 
raisormablement prudente ferait preuve dans des 
circonstances semblables. 

Les degrés de diligence prescrits par la loi abordent 
le besoin de fournir une supervision diligente. Ce 
qu'on considère comme un degré de soins approprié 
variera d'une situation à l'autre. Comme conseiller 



municipal, il est important que vous vous renseigniez 
sur cette obligation légale et que vous compreniez 
le fonctionnement des réseaux d'eau potable de 
votre collectivité afin de vous aider à respecter les 
exigences relatives au degré de diligence. 

On n'attend pas de vous que vous soyez un expert 
dans le domaine du traitement et de la distribution 
de l'eau potable. L'article 19 permet à une persorme 
de se fier de toute bonne foi à un rapport préparé par 
un ingénieur, un avocat, un comptable ou une autre 
persorme dont les qualifications professiormelles 
donnent une crédibilité à ce rapport. 
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North Battleford : des décisions du conseil municipal qui ont des 
conséquences graves 



Au printemps 2001 , près de 6 000 habitants de cette ville de 1 3 000 habitants de la Saskatchewan ont été victimes 
d'une éclosion de cryptosporidiose, une maladie causée par un parasite dans les déchets d'origine humaine et 
animale, qui avait pénétré dans l'approvisionnement en eau potable. Les symptômes comprenaient notamment de la 
diarrhée, des crampes abdominales, de la fièvre, des nausées et des maux de tête. 

Dans un article portant sur la commission d'enquête qui a suivi, l'Association canadienne du droit de l'environnement 
a fait remarquer ce qui suit : 

«... l'évidence qui ressort, c'est que la population de North Battleford a été laissée à elle-même. Leur municipalité, 
qui avait un fonds de prévoyance gonflé, a refusé de dépenser de l'argent pour améliorer leur station de traitement 
de l'eau délabrée. Leur gouvernement provincial, même s'il savait que la station était en mauvais état, ne l'avait pas 
inspectée dans les dix années précédant l'éclosion... les employés de la station, qui travaillaient sans superviseur 
depuis plus de quatre mois, ont été incapables de tenir compte des signes précurseurs d'un possible problème lié à 
l'eau potable. » 

La ville de North Battleford a par la suite fait face à des recours collectifs totalisant des millions de dollars. Le premier 
règlement a été un arrangement à l'amiable accordant 3,2 millions de dollars à environ 700 demandeurs. 

(Source: www.cela.ca and www.cbc.ca) 



Mettre en application le degré de diligence 
prévu par la loi 

Comme conseiller municipal, vous devez être 
conscient que le non-respect du degré de 
diligence qui vous est imposé entraîne de graves 
conséquences. L'article 19 procure à la province une 
option d'exécution le cas échéant. 

Un agent provincial a le pouvoir de déposer des 
accusations pour ime infraction provinciale contre 
ime personne à qui le degré de diligence s'applique. 
Les peines qui peuvent être imposées comprennent 
notamment des amendes maximales pouvant aller 
jusqu'à 4 millions de dollars pour une première 
offense et des peines d'emprisonnement pouvant 
aller jusqu'à cinq ans. Aucune peine minimale 
n'est établie. Les peines seraient décidées par 
les tribunaux en fonction de la gravité et des 
conséquences de l'infraction. 

Il est important de souligner la différence entre la 
disposition de la Loi de 2001 sur les municipalités, 
qui limite la responsabilité persormelle des membres 
des conseils municipaux, et le degré de diligence 
imposé aux termes de la Loi de 2002 sur la salubrité 



Citation d'un pair 



« Il n'y a pas de plus grande responsabilité 
imposée à un fonctionnaire municipal 
élu que la supervision diligente et 
consciencieuse d'un système de traitement 
ou d'un réseau de distribution de l'eau 
potable. » - Ken Graham, conseiller, ville de 
Smiths Falls 



» 



de l'eau potable. Aux termes des articles 448 à 450 de 
la Loi de 2001 sur les municipalités, les membres 
de conseils municipaux et les fonctionnaires 
municipaux sont dispensés de la responsabilité civile 
persormelle lorsqu'ils agissent de toute bonne foi. 
Cependant, malgré cette protection, les conseillers 
municipaux et les fonctiormaires qui sont assujettis 
au devoir imposé par l'article 19 de la Loi de 2002 
sur la salubrité de l'eau potable pourraient être 
sanctiormés si une poursuite est intentée et qu'un 
tribunal détermine qu'ils ont omis de respecter le 
devoir qui leur est imposé aux termes de cet article. 



Citation d'un pair 

« Comme maire, il est essentiel que le degré de diligence soit en place et que les fonctionnaires 
municipaux élus soient conscients de leurs responsabilités en s'assurant que le public ait accès à une 
eau potable saine et salubre. » - Delbert Shewfeit, maire, ville de Goderich 



» 
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Voici certaines questions se rapportant au degré de diligence 
prescrit aux termes de la Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau 
potable 

Si l'exploitation de l'eau potable est donnée en sous-traitance, suis-je toujours responsable du degré de 
diligence prescrit par la loi? 

Comme propriétaire d'un réseau d'eau potable, vous demeurez responsable de respecter le degré de diligence prescrit parla loi 
même si vous avez donné en sous-traitance l'exploitation à un organisme d'exploitation. {Pour en savoir plus, consulter la page 7 
sur le paragraphe 14 (3) de la Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable.) 

Si quelque chose tourne mal, serai-je tenu responsable? 

Le degré de diligence prescrit par la loi concernant l'eau potable vise à garantir que les décideurs agissent avec diligence 
pour protéger la santé publique lorsqu'ils prennent des décisions concernant les réseaux d'eau potable. Les circonstances et 
vos actions (ce que vous avez fait ou n'avez pas fait, les questions que vous avez posées, les mesures qui ont été prises pour 
circonscrire les risques ou régler les problèmes circonscrits concernant votre réseau d'eau potable) seront toutes importantes 
pour déterminer si vous avez respecté votre degré de diligence prescrit par la loi et si vous devriez être tenu responsable. 

Que peut-il arriver à une personne qui manque au degré de diligence prévu par la loi? 

Le juge O'Connor a expliqué clairement que le degré de diligence vise à s'assurer que des mesures responsables sont prises 
pour protéger la santé humaine. Étant donné la gravité de ce devoir pour votre collectivité, ceux dont les actions ne respectent 
pas le degré de diligence, échouent à protéger le public et causent un danger pour la santé humaine pourraient faire face à des 
peines importantes, notamment des amendes et des peines d'emprisonnement. 

Qui détermine si le degré de diligence a été violé? 

Lorsqu'un incident survient qui peut constituer une violation du degré de diligence prévu par la loi, le MEO réagit et peut 
notamment faire une enquête et recueillir des preuves afin de décider si des accusations devraient être portées. Si des 
accusations sont portées, c'est aux tribunaux de décider si une infraction a été commise et si des peines ou des amendes seront 
imposées. Cette procédure est suivie pour toute violation grave potentielle aux lois du IVIEO. 



^^^^^ 



que vous pouvez prendre pour être mieux renseigné 



Voici des mesures que vous pourriez prendre afin d'être mieux renseigné sur vos responsabilités reliées à la surveillance de l'eau 
potable. Des suggestions supplémentaires de mesures que vous pourriez prendre se trouvent à la partie 3 du présent guide. Un 
sommaire de toutes les mesures qui se trouvent dans le présent guide a été compilé à la page 33. 

• Consultez les rapports de la Commission d'enquête surWalkerton, particulièrement les parties reliées 
au gouvernement municipal (chapitre 7 du premier rapport et chapitres 1 0 et 1 1 du deuxième rapport). 
Les rapports sont disponibles en ligne (http://www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/about/pubs/ 
walkerton/Default.asp). 

• Familiarisez-vous avec la législation et la réglementation sur l'eau potable, que vous pouvez consulter 
sur le site Web Lois-en-ligne du gouvernement de l'Ontario (www.ontario.ca/lois-en-ligne). Appuyez sur 
« Recherche ou accès par titre : codifications » pour trouver ce que vous cherchez. Pour effectuer une 
recherche, entrez le titre, ou une partie du titre, de la loi que vous voulez trouver (par exemple, «Loi de 2002 
sur la salubrité de l'eau potable », « Loi sur les ressources en eau de l'Ontario » ou « Loi de 2006 sur l'eau saine »). 
Si vous ne connaissez pas une partie du titre de la loi, entrez un mot ou une phrase qui pourrait selon vous 
se retrouver dans le texte de la loi. 

• Renseignez-vous sur la salubrité de l'eau potable et son lien avec la santé publique. Parlez avec le personnel 
du réseau d'eau et de la santé publique pour en apprendre davantage. 

• Familiarisez-vous avec votre réseau d'eau potable municipal. Demandez à votre gestionnaire de l'eau de 
faire une présentation au conseil ou d'organiser une visite de vos installations d'eau potable. 
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VERIFIEZ VOS CONNAISSANCES 



Posez-vous ces questions pour vérifier votre niveau actuel de connaissances concernant votre 
réseau d'eau potable et vos responsabilités de supervision. 



□ Ai-je visité mon installation d'eau potable? 

□ Est-ce que je connais mes réseaux d'eau potable, 
notamment : 

a. la source d'eau? 

b. la condition physique de l'infrastructure 
importante? 

c. les antécédents et l'expérience des cadres 
supérieurs? 

d. les approbations qui ont été accordées pour 
la propriété et l'exploitation des installations? 

□ Est-ce que je cormais la législation et la 
réglementation concernant l'eau potable? 

□ Est-ce que je cormais les renseignements de base 
sur la salubrité de l'eau potable et l'exploitation 
des installations d'eau potable? 

□ Est-ce que je comprends l'exigence de respecter 
les normes minimales établies pour l'eau potable? 

□ Est-ce que je sais comment établir l'orientation 
politique globale du réseau d'eau potable 
municipal? 

□ Est-ce que je comprends les différents rôles et 
responsabilités de ceux qui exercent un pouvoir 
décisionnel (les conseillers municipaux, les 
cadres supérieurs, les autres fonctionnaires 
municipaux)? 

□ Suis-je certain que des cadres supérieurs 
compétents ont été engagés? Réalisent-ils 
régulièrement des évaluations du rendement du 
personnel? 

□ Quels ont été les résultats de la dernière 
inspection? Existe-t-il des domaines oii on peut 
faire mieux? 



Est-ce que je connais les risques actuels pour nos 
sources d'eau, nos installations d'eau potable et 
l'infrastructure? Quels sont les plans pour régler 
ces risques? 

Si le réseau d'eau potable fait face à une situation 
d'urgence, quelles procédures doivent être 
suivies? Comment serai-je averti? Comment le 
public sera-t-il averti? 

Suis-je conscient du rôle des municipalités dans 
la planification de la protection des sources? 

Comment et quand puis-je demander aux cadres 
supérieurs des comptes rendus aimuels sur le 
réseau d'eau potable? 

Que devrais-je chercher dans le rapport annuel? 
A quelles questions doit-il répondre? 

Que devrais-je faire si im rapport circonscrit une 
diminution de la qualité de l'eau? 

Est-ce que je sais si des mesures appropriées sont 
prises pour régler des problèmes? Est-ce que je 
sais à quel moment une expertise extérieure est 
nécessaire? 

Nos réseaux d'eau potable sont-Us vérifiés 
régulièrement? À quel moment? À quelle 
fréquence? Que devrais-je faire lorsque je reçois 
les résultats d'une vérification pour étude? 

Est-ce que je sais si nos réseaux d'eau potable 
sont financièrement viables pour l'avenir? Des 
plans financiers existent-ils? 

Suis-je familier avec notre permis de réseau 
d'eau potable municipal et les éléments clés 
de ce permis (p. ex. le permis d'aménagement 
de station de production d'eau potable, le plan 
d'exploitation, le plan financier, etc.)? 



Si vous ne pouvez pas répondre à l'une de ces questions, passez-les en revue avec le personnel municipal. 



De la formation sur une variété de sujets concernant l'eau potable est également offerte par l'entremise du 
Centre de Walkerton pour l'assainissement de l'eau. Visitez le site Web du Centre 
(www.wcwc.ca/fr/) pour voir les cours offerts. 
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QUE DEVRAIS-JE DEMANDER? 



Lorsque le conseil doit prendre des décisions concernant l'eau potable, vous voulez 
comprendre les répercussions possibles pour votre collectivité et la santé publique. Même 
si chaque situation est différente, voici certaines questions préliminaires que vous pourrez 
vouloir poser : 



□ 
□ 



Quels sont les risques pour la santé publique? 

Existe-t-il des secteurs de risque que le conseil 
doit aborder? 

Quels automatismes régulateurs sont en place 
pour garantir la salubrité constante de notre eau 
potable? 

Respectons-nous nos obligations législatives et 
réglementaires? 

Quelles sont les répercussions sur la santé 
publique ou à long terme de la remise à plus tard 
de cette décision? 

Cette décision aura-t-elle ime répercussion sur 
nos sources d'eau potable? 



Comment cette décision se répercutera-t-elle sur 
la demande en eau de notre collectivité? 

De quelle manière gérons-nous notre I 
infrastructure en matière d'eau potable? Notre 
infrastructure est-elle viable pour les générations 
à venir? 

Existe-t-il des problèmes émergents reliés à notre 
eau potable que le conseil devrait connaître? 

Quel est le plan de gestion des situations 
d'urgence en cas d'événement négatif relié à l'eau 
potable? Quel est le rôle du conseil lors d'une 
situation d'urgence liée à l'eau potable? 

Le personnel suit-il la formation et la mise à 
niveau exigées? u 



Soyez informé. Posez des questions. Obtenez des réponses. 
C'est votre devoir. 
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APERÇU DES SUJETS CONCERNANT LA GESTION 

DE L'EAU POTABLE 



Modèles organisationnels et de gouvernance 



Plusieurs modèles de gestion et d'exploitation 
peuvent être pris en considération à l'échelon 
municipal. Actuellement, la plupart des services 
d'approvisionnement en eau de l'Ontario sont fournis 
par l'entremise de services municipaux, avec une 
supervision directe des conseils mimicipaux. 

Certaines municipalités embauchent des 
entrepreneurs externes pour exploiter leur réseau 
d'eau potable alors que d'autres possèdent et 
exploitent leurs réseaux. 

Les municipalités régionales ont des structures de 
gouvernance de palier supérieur et inférieur, avec 
la municipalité secondaire qui possède et exploite 
souvent ses propres réseaux d'eau potable. Il y 
a également des modèles pour les réseaux d'eau 



de secteur en Ontario pour lesquels les réseaux 
traversent des frontières municipales. Ces réseaux 
sont régis par des commissions qui représentent 
leurs propriétaires municipaux. 

Les municipalités peuvent également créer : 

• des commissions de services municipaux dont 
les membres sont nommés par le conseil et 
pourraient notamment comprendre des membres 
du conseil, des citoyens, ou les deux; 

• des services publics d'eau appartenant à la 
municipalité, semblables à ce qui existe pour la 
distribution de gaz naturel et d'électricité. 



« Le but d'une approche axée sur la qualité dans le contexte de l'eau potable vise à protéger la santé 
publique en faisant preuve d'une bonne pratique constante dans la gestion et l'exploitation d'un réseau 
d 'eau. 

Il est essentiel pour les municipalités de se doter d'une structure de gestion et d'exploitation de leur 
réseau d'approvisionnement en eau qui leur permette de fournir de l'eau potable salubre. Je formule 
deux recommandations importantes pour faciliter la réalisation de cet objectif. Premièrement, je 
recommande que les municipalités soient tenues de confier à un organisme ... l'exploitation de leur réseau 
d'approvisionnement en eau. Cet organisme devrait être accrédité... La municipalité devrait également 
soumettre au MEO un plan opérationnel pour son ou ses réseaux d'eau. Deuxièmement, je recommande 
que les personnes chargées d'accomplir des fonctions de surveillance au nom de la municipalité soient 
tenues de respecter des normes édictées par une loi. Je note que, dans le cas des municipalités, la première 
recommandation constituera un important pas qui les aidera à respecter la deuxième recommandation. » 
— Juge Dennis O'Connor, 2002, Rapport de la Commission d'enquête sur Walkerton 



» 



Délivrance de permis municipaux : des outils qui peuvent vous aider 



En Ontario, tous les réseaux d'eau potable 
municipaux qui alimentent en eau des habitations 
d'une collectivité doivent détenir un permis du MEO. 
Le Programme de délivrance des permis de réseaux 
municipaux d'eau potable exige des propriétaires 
et des exploitants de réseaux d'eau potable qu'ils 
intègrent les concepts de gestion de la qualité dans 
l'exploitation et la gestion de leurs réseaux. 



Afin qu'un réseau d'eau potable reçoive son permis, 
le propriétaire et l'exploitant doivent détenir : 

• un permis d'aménagement de station de 
production d'eau potable; 

• un plan d'exploitation accepté (voir la prochaine 
partie pour de plus amples détails); 

• un organisme d'exploitation agréé; 

• un plan financier; 

• un permis de prélèvement d'eau. 



Prendre soin de votre eau potable : Un guide destiné aux membres des conseils municipaux 
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Le plan d'exploitation et vous : établir une politique cadre 



Le plan d'exploitation établit un cadre de travail pour 
élaborer un système de gestion de la qualité qui est 
particulier et applicable à votre réseau d'eau potable. 

Une partie du plan d'exploitation de votre réseau 
d'eau potable étayera une politique de gestion de la 
qualité. Cette politique est la colonne vertébrale du 
système de gestion de la qualité. La politique doit 
comprendre des engagements concernant : 

• le maintien et l'amélioration constante du 
système de gestion de la qualité; 

• un approvisionnement en eau potable pour le 
consommateur; 

• la conformité à la législation applicable et à ses 
règlements. 

Votre organisme d'exploitation doit obtenir 
l'acceptation écrite du plan d'exploitation du réseau 
d'eau potable, notamment de cette politique. Comme 
conseiller municipal, il se peut que votre conseil 
(en tant que représentant du propriétaire) ait à 
accepter la politique et ses engagements. Si votre 
municipalité a déjà réalisé cette étape d'acceptation 
de la politique, obtenez-en une copie du personnel 
municipal. 

En plus de la politique en matière de gestion de 
la qualité, le plan d'exploitation doit également 
comprendre : 

• des renseignements de base concernant chaque 
réseau d'eau potable que votre municipalité 

possède; 

• un processus pour une évaluation des risques 
continue; 

• une description des structures organisationnelles 
(les rôles, les responsabilités, le pouvoir); 

• une procédure pour un examen annuel du bien- 
fondé de l'infrastructure requise pour exploiter 
et maintenir le réseau d'eau potable, en plus 
d'un engagement de l'organisme d'exploitation 
de vous communiquer les conclusions de cet 
examen; 

• une procédure pour le partage des rapports 
d'échantillonnage, d'analyse et de surveillance 
concernant la salubrité de votre eau potable; 

• les grandes lignes des responsabilités du 
propriétaire du réseau lors de situations 
d'urgence; 

• im engagement en matière d'amélioration 
continue grâce à des mesures correctives; 



• une procédure pour réaliser un examen de la 
gestion tous les 12 mois afin d'évaluer la viabilité, 
le caractère adéquat et l'efficacité du système de 
gestion de la qualité par rapport aux exigences 
de la Norme de gestion de la qualité de l'eau 
potable (NGQEP) et la manière de divulguer 
les résultats de cet examen, notamment les 
défaillances circonscrites ainsi que les décisions 
prises et les mesures adoptées. 

La NGQEP est la norme par rapport à laquelle les 
plans d'exploitation des réseaux d'eau potable sont 
conçus et les organismes d'exploitation sont agréés. 
Les exigences de la NGQEP, lorsqu'elles seront mises 
en œuvre, aideront les propriétaires et les exploitants 
de réseaux d'eau potable municipaux à élaborer 
des procédures opérationnelles et des contrôles 
équilibrés. Des renseignements complémentaires 
sur les éléments en gras de la NGQEP énumérés ci- 
dessus peuvent être trouvés dans la présente partie 
du guide. 

Norme de gestion de la qualité de l'eau potable 
(NGQEP) 




La NGQEPreposesurlaméthodologiePLANIFIER,FAIRE, VÉRIFIER 
et AMÉLIORER, qui est semblable à ce qui existe dans certaines 
normes Internationales. Les exigences de la partie PLANIFIER 
détaillent habituellement les politiques et les procédures qui 
doivent être documentées dans les plans d'exploitation du 
réseau d'eau potable, alors que les exigences de la partie FAIRE 
prescrivent que les politiques et les procédures doivent être 
mises en oeuvre. Selon les exigences des parties VÉRIFIER et 
AMÉLIORER, il faut effectuer des vérifications internes et des 
examens menés par la direction. 
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Exemples de politique en matière de gestion de la qualité 



Voici un exemple d'une politique de gestion de la qualité pour le réseau d'alimentation en eau et de 
distribution de Westhill. 

La municipalité et la ville de Westhill possèdent, entretiennent et exploitent le réseau d'alimentation et de 
distribution de l'eau potable de Westhill. 

La ville de Westhill s'est engagée : 

1 . à garantir un approvisionnement continu d'eau potable saine et de qualité supérieure; 

2. à entretenir et améliorer continuellement son système de gestion de la qualité; 

3. à respecter ou surpasser la réglementation et la législation applicables. 

The Municipality of Westhill 
Le V juin 2006 

(Source : Ministère de l'Environnement, 2007, Implementing Quality Management: A Guide For Ontario's Drinking Water Systems (en 
anglais seulement)) 




que vous pouvez prendre pour être mieux renseigné 



• Demandez à votre organisme d'exploitation de présenter au conseil municipal votre plan d'exploitation. 

• Tenez compte des conseils reçus (notamment en ce qui concerne les défaillances et les mesures) durant le 
processus annuel d'examen de la gestion et adoptez des mesures. 

• Examinez la politique en matière de gestion de la qualité de votre plan d'exploitation et les engagements 
qu'elle contient. 

• Demandez à votre organisme d'exploitation d'expliquer comment il respecte ces engagements. 



DÉFINITION 



L'AMELIORATION CONTINUE est le fait de 
comprendre ce que vous faites déjà bien 
puis de trouver des manières de faire encore 
mieux. 

Les MESURES CORRECTIVES sont une 
méthode d'amélioration et les solutions 
générées par ces mesures sont également 
des suggestions pour l'amélioration continue. 

(Source : Ministère de l'Environnement, 2007, 
Implementing Quality Management: A Guide For Ontario's 
Drinking Water Systems (en anglais seulement)) 
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Gestion des risques pour l'eau potable 

En réalisant une évaluation des risques, votre 
organisme d'exploitation évaluera : 

• les événements dangereux existants ou 
potentiels auxquels est confronté votre réseau 
d'eau potable, p. ex. les déraillements de train, 
les proliférations d'algues, les bris de conduites 
de distribution, etc.; 

• les répercussions sur l'eau potable si un 
événement dangereux survient, p. ex. la 
contamination de la source d'eau par des 
produits chimiques, la contamination de la 
source d'eau par des produits biologiques ou 
chimiques, la possible contamination par des 
produits biologiques ou chimiques en raison 
d'une perte d'alimentation ou d'une basse 
pression, etc.; 

• les mesures ou les moyens d'intervention 
nécessaires pour chaque événement dangereux 
(ces mesures peuvent déjà être en place grâce à 
des obstacles comme les processus de protection 
des sources et de traitement); 

• le classement de chaque événement en fonction 
de la probabiUté de sa survenance et des 
conséquences ou de la gravité des résultats. 

Dans certains cas, l'organisme d'exploitation 
peut circonscrire des mesures pour aborder les 
événements dangereux qui demanderont des 
améliorations qui nécessitent une planification à long 
terme. Ce genre de décisions nécessitera souvent 
l'approbation du conseil. Comme conseiller, vous 



DÉFINITION 



Une ÉVALUATION DES RISQUES est une 

méthodologie ordonnée pour circonscrire 
les dangers ou les événements dangereux qui 
peuvent avoir un effet sur la salubrité de l'eau 
potable et pour évaluer leur importance. 

Le RISQUE est la probabilité des dangers 
circonscrits entraînant des dommages, 
notamment l'importance du dommage ou des 
conséquences. 

Un DANGER est une source de danger ou une 
propriété qui peut entraîner l'insalubrité de 
l'eau potable pour la consommation humaine. 

(Source : Ministère de l'Environnement, 2007, Implementing 
Quality Management: A Guide For Ontario's Drinking Water 
Systems (en anglais seulement)) 



devriez prendre le temps de comprendre les risques 
sous-jacents associés à ces décisions, leur probabilité 
potentielle et leurs répercussions sur la santé 
publique. 

Dans d'autres cas, l'organisme d'exploitation peut 
circonscrire des risques qui ne relèvent pas de son 
contrôle. Il peut alors être approprié d'élaborer des 
procédures d'intervention d'urgence (voir la partie 
« Planification d'urgence pour l'eau potable » pour de 
plus amples renseignements à la page 22). 



Activités humaines ayant des répercussions sur les sources d'eau 



Composés de soufre et 
d'azote aéroportés ■ 



Pluies acides alimentant les nappes d'eau 
souterraines et les eaux de surface 



Lieu de décharge de 
^ déchets dangereux 




Station municipale 
d'approvisionnement 
en eau 



Nappe aquifère 

Migration des co 
Écoulement soulerroin 




(Source : The Source Water Protection Primer (en anglais seulement)) 
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Citation d'un pair 



» 



« Ne tenez jamais la qualité de votre eau potable pour acquise. Trop de facteurs peuvent transformer 
une eau saine en une eau insalubre. » - Jack Miller, conseiller, ville de Belleville 



RENSEIGNEMENTS SUR LES EVENEMENTS DANGEREUX 
ET LES DANGERS POUR L'EAU POTABLE 



Les événements dangereux peuvent être d'origine naturelle ou technologique, ou être le résultat d'activités 
humaines. Les événements naturels comprennent notamment les inondations, les tempêtes de verglas, la 
sécheresse et l'écoulement printanier. Les événements technologiques pourraient notamment comprendre la 
défectuosité du matériel ou une panne d'électricité. Les activités humaines qui pourraient entraîner un risque pour 
l'eau potable comprennent notamment le vandalisme, le terrorisme, les déversements chimiques et les accidents de 
construction. 

Les quatre différents types de dangers qui peuvent avoir un effet sur l'eau potable sont les dangers d'origine 
biologique, chimique, physique et radiologique : 



Dangers biologiques : 

• ils comprennent les organismes bactériens, viraux et 
parasites comme £ coli, Giardia et Cryptosporidium; 

• ils sont considérés comme le risque sanitaire le plus 
important pour l'eau potable parce que leurs effets 
sont graves et peuvent entraîner la maladie en 
quelques heures; 

• ils sont fréquemment associés à des déchets fécaux 
humains ou animaux, ou surviennent naturellement 
dans l'environnement. 

Dangers chimiques : 

• ils comprennent notamment les déversements 
toxiques, les métaux lourds, les gaz dissous comme 
le radon, les pesticides, les nitrates, le sodium et le 
plomb; 

• ils peuvent provenir des sources d'eau ou survenir 
dans le réseau de traitement et de distribution. 



Dangers physiques : 

• ils comprennent notamment des sédiments qui 
peuvent transporter des dangers microbiologiques 
et interférer avec le processus de désinfection, les 
biofilms et les matériaux des conduites; 

• ils peuvent provenir d'une contamination ou de 
procédures inadéquates à différents points lors de 
la distribution de l'eau au consommateur. 

Dangers radiologiques : 

• Il s'agit le plus souvent de produits chimiques 
qui existent naturellement comme le radon ou 
l'uranium et que l'on trouve le plus souvent dans 
l'eau souterraine; 

• ils peuvent provenir de sources humaines ou 
naturelles. 
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Planification de l'infrastructure 



Il est nécessaire d'avoir une infrastructure de l'eau 
potable en bon état afin de satisfaire à la demande 
pour une eau potable salubre. La machinerie, 
l'équipement et les structures utilisés pour produire 
et fournir ime eau potable salubre doivent être en 
place, entretenus et améliorés au besoin. 

Votre organisme d'exploitation doit : 

• décrire une procédure pour la réalisation d'un 
examen annuel de l'infrastructure de votre 
réseau d'eau potable; 

• fournir un sommaire des programmes qui 
existent pour entretenir, réhabiliter et examiner 
l'infrastructure; 

• divulguer les conclusions de l'examen au 
propriétaire; 

• surveiller l'efficacité de son programme 
d'entretien. 

Selon la structure du propriétaire et de l'organisme 
d'exploitation et les liens qu'ils entretiennent, 
les résultats de l'examen annuel peuvent être 
communiqués grâce notamment au conseil, au 
budget, à la planification et à d'autres réunions de 
gestion. 

Les activités d'entretien peuvent être planifiées ou 
non planifiées : 

• L'entretien planifié comprend les activités 
régulières et proactives nécessaires pour 
entretenir ou améliorer des éléments de 
l'infrastructure, p. ex. l'entretien de l'équipement, 
les remplacements importants, etc. Elles 

sont réalisées afin de réduire le risque d'une 
défaillance imprévue. 

• L'entretien non planifié comprend des activités 
réactives, p. ex. afin de traiter les bris majeurs, 
les pannes de pompe, etc. Elles peuvent puiser 
fortement dans les ressources et avoir des 
répercussions négatives sur la qualité de l'eau 
potable. 



En établissant des programmes prévus pour 
l'entretien, la réhabilitation et le renouvellement, 
l'organisme d'exploitation peut économiser temps 
et argents, et accroître la confiance du public envers 
l'eau potable. 

Certains réseaux d'eau potable ont des plans 
continus de 5 ou 10 ans pour traiter des questions 
comme les réhabilitations, les améliorations et 
les remplacements importants, le traitement et 
l'emmagasinage de l'eau en raison de l'augmentation 
projetée de la demande. Ce genre d'exigences 
pour l'entretien du réseau est généralement lié 
aux budgets d'immobilisations de l'organisme 
d'exploitation et du propriétaire du réseau d'eau 
potable. 




/H 




que vous pouvez prendre pour être mieux renseigné 



Renseignez-vous sur les plans d'entretien, de réhabilitation et de renouvellement qui existent pour 
votre réseau d'eau potable. 

Demandez à votre organisme d'exploitation de présenter les conclusions de son examen annuel de 
l'infrastructure. 



18 



Prendre soin de votre eau potable : Un guide destiné aux membres des conseils municipaux 



Étendue des immobilisations 



On estime que l'Ontario devra investir de 30 à 40 milliards de dollars pour réparer et améliorer l'infrastructure 
de l'eau au cours des 15 prochaines années. Des mesures d'économie de l'eau peuvent être utilisées pour 
accroître la capacité de l'infrastructure existante et différer les coûts des améliorations. 

(Source : Ministère de l'Environnement de l'Ontario et ministère des Richesses naturelles de l'Ontario, 2009, Assurer la sauvegarde 
et la durabilité des ressources en eau de l'Ontario pour les générations futures) 



DÉFINITION 



INFRASTRUCTURE - le jeu d'éléments struc- 
turels intercormectés qui forment le cadre de 
travail pour appuyer l'exploitation du réseau 
d'eau potable, notamment les bâtiments, les 
espaces de travail, l'équipement de procédé, 
le matériel et les logiciels de même que les 
services de soutien comme le transport ou les 
communications . 

RÉHABILITATION - le processus consistant à 
réparer ou à remettre à neuf un élément de 
l'infrastructure. 



Citation d'un pair 

« Le vieillissement des infrastructures est le 
principal défi actuel pour les municipalités et 
un solide plan à long terme pour aborder cette 
question est essentiel. » 
- Paul Hubert, conseiller, ville de London 



» 
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Planification financière viable des réseaux d'eau potable 



Parvenir à une viabilité financière 
pour les réseaux d'eau potable et 
les réseaux d'égout de l'Ontario 
est un objectif à long terme. La 
viabilité financière est nécessaire 
afin de s'assurer que la population 
ontarienne continue de profiter 
d'une eau potable saine et 
salubre, que les services d'eau 
et d'égouts sont fiables et que la 
protection de l'environnement est 
maintenue. 

Afin de recevoir un permis de 
réseau d'eau potable municipal 
pour votre réseau d'eau potable, 
votre municipalité doit préparer 
un plan financier 

Vous avez un rôle important à 
jouer en vous assurant que les 
ressources appropriées sont 
rendues accessibles afin de 
garantir qu'un plan financier 
peut être préparé. Les conseils 
municipaux ont la responsabilité 
finale d'approuver les plans 
financiers qui sont préparés pour 
un service d'eau. 

Voici certains principes clés pour 
élaborer un plan financier : 



Une approche modulaire pour circonscrire les besoins du service public 



FIMiK*n<«ni 011 •eiM-lm««MM<n«m mmuMVI 



finêne*mttrt l'infltlton dM coOlt 
d'i«nmobili«*tion« 



rmmnç^mtn% du r^m^wtrwm* du ÇMpHtê 

<M u d«n« 






Amorlittement de* 
immobilïMlion* 



Frai* d'inléréls 



ClwrgM 

d'exploitation 




Un niv««u de revenus viable lient 
compte dei besoins futurs en métier* 
d'investissement du service pul>lic en 
plus des dépenses pour Is période 
courente Les revenus en surplus de le 
période courante apparaîtront comme 
un excédent complal>le dans le* eiat* 
financier*. 



Si le* revenu* sont à ce niveau, le 
service public couvre a peine les 
dépenses de la pénode courante. La 
planification pour l'avenir e*l 
inadéquat*. 



SI le* revenus sont a ce niveau, le 
**rvlce puMIc couvre uniquement *•« 
coûts décaiasés. Il est significalivement 
*ou*-lînancé. 



(Source : Towards Financially Sustainable Drinking Water and Wastewater Systems 
(en anglais seulement)) 



Un engagement continu du public et la 
transparence peuvent être la base d'un appui au 
plan financier au réseau d'eau potable, et même 
de la confiance envers ceux-ci. 

Une approche intégrée pour planifier les réseaux 
d'eau, d'égout et pluviaux est souhaitable étant 
donné le lien inhérent qui existe entre ces 
réseaux. 

Les revenus provenant de la fourniture de 
services d'eau et d'égouts devraient servir à 
respecter les besoins encourus pour ces services. 

La planification du cycle de vie avec des 
corrections de trajectoire est préférable à la 
planification à court terme ou à l'absence de 
planification. 

Un plan de gestion de l'actif est une donnée clé 
pour l'élaboration d'un plan financier. 

Les plans financiers profitent de la collaboration 
étroite de divers groupes, notamment des 
ingénieurs, des comptables, des vérificateurs, 
du personnel du service public et du conseil 
municipal. 



« Les municipalités doivent veiller à ce que leur 
réseau d'approvisionnement en eau soit financé 
adéquatement. A long terme, la salubrité de l 'eau 
dépend d'un financement stable et adéquat qui 
permet de maintenir l 'infrastructure du réseau 
d'eau et sa capacité opérationnelle de fournir 
constamment de l'eau de bonne qualité. » 

— Juge Dennis O'Connor, 2002, Rapport de la 
Commission d'enquête sur Walkerton 



» 



Les plans financiers des réseaux d'eau potable 
nécessitent de prévoir les coûts sur une période de 
six ans, même si les municipahtés sont encouragées 
à adopter une approche temporelle pour gérer leurs 
immobilisations en matière d'eau potable en tant 
qu'objectif à long terme. Les plans financiers sont 
des documents évolutifs et devraient être mis à jour 
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Vérifications du réseau d'eau et responsabilité en cas de fuites d'eau 



Un outil important pour comprendre l'état de vos immobilisations en matière d'eau potable est de faire 
une vérification du réseau d'eau. Il s'agit d'estimer où aboutit toute l'eau qui entre dans le réseau de distri- 
bution. Une des choses que révélera la vérification est la quantité d'eau qui fuit des conduites de distribu- 
tion et des conduites de branchement. Les fuites sont préoccupantes puisqu'elles peuvent : 

• signaler la détérioration de l'état des conduites de distribution et être le précurseur d'autres bris; 

• être une source de contamination bactérienne; 

• entraîner des coûts supplémentaires pour pomper et traiter l'eau qui ne sert pas à alimenter les 
consommateurs; 

• endommager d'autres infrastructures comme les routes et les égouts. 

(Source : Ministère de l'Environnement, 2007,Toward Financially Sustainable Drinl<ing-Water Systems and Wastewater Systems (en 
anglais seulement)) 



et examinés lorsque de nouveaux renseignements 
deviennent accessibles. Comme pratique exemplaire, 
ils devraient être mis à jour annuellement afin de 
favoriser l'amélioration continue et être intégrés dans 
le processus du budget municipal annuel. 

Il existe plusieurs sortes de coûts, tant 
d'immobilisations que d'exploitation, associés à 
la planification, la construction et l'exploitation 
des réseaux d'eau. Certains coûts reflètent des 
extrants non attribuables à l'approvisionnement en 
eau comme les services de protection contre les 
incendies, ou l'exploitation des réseaux d'égouts 
pour eaux usées et pluviales. 

Un réseau viable est un réseau qui peut couvrir 
adéquatement les coûts actuels d'exploitation, 
entretenir et réparer l'ensemble des immobilisations 
existantes, remplacer les immobilisations au besoin, 
financer la croissance future et les améliorations 
des services, et rendre compte de l'inflation et des 
changements technologiques. 




Une vision globale 



Selon Environnement Canada, 1 2 % de l'eau produite dans des installations de traitement de l'eau municipales 
en Ontario est perdue, principalement en raison de fuites dans l'infrastructure de distribution. D'autres sources 
estiment que ce chiffre est aussi élevé que 30 à 40 %. 

(Sources : Environnement Canada, 2010, Rapport de 2010 sur l'utilisation de l'eau par les municipalités : Statistiques de 2006; magazine 
The Undergrounder, avril 2010) 
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Communiquer avec votre organisme d'exploitation 

Dans le plan d'exploitation, votre organisme 
d'exploitation doit avoir une procédure pour 
communiquer avec le propriétaire du réseau d'eau 
potable, son persormel, ses fournisseurs et le 
public. Vous devriez connaître la manière dont a 
lieu la communication concernant l'eau potable. La 
procédure de communication avec le propriétaire 
peut être aussi simple qu'indiquer l'état de la mise 
en œuvre du système de gestion de la qualité et son 
efficacité lors de rencontres planifiées, comme les 
réunions du conseil. La communication avec le public 
peut notamment inclure l'affichage de renseignements 
dans un site Web accessible au public ou grâce à des 
encarts accompagnant la facture. 




Comme nous l'avons déjà fait remarquer, votre 
conseil peut se voir demander d'approuver par écrit 
le plan d'exploitation du réseau. Selon la nature de 
la structure de gestion de votre réseau, l'organisme 



que vous pouvez prendre 
pour être mieux renseigné 



Déterminez quand et de quelle 
manière votre organisme d'exploitation 
communiquera avec vous, le propriétaire. 

Renseignez-vous sur les renseignements 
qui sont rendus accessibles au public et de 
quelle manière. 



d'exploitation peut également impliquer le proprié- 
taire dans d'autres domaines du système de ges- 
tion de la qualité, comme l'évaluation des risques, 
l'examen de la gestion ou l'infrastructure. 



Planification d'urgence pour l'eau potable 

Aux termes de la Loi sur la protection civile et la 
gestion des situations d'urgence, votre municipalité 
possède déjà un plan d'intervention en situation 
d'urgence couvrant une vaste gamme de scénarios. 
Certains de ces scénarios peuvent concerner l'eau 
potable et peuvent faire le lien avec la planification 
réalisée dans le cadre du système de gestion de la 
qualité pour décrire les procédures pour conserver un 
état de préparation aux situations d'urgence. 



La préparation aux situations d'urgence nécessite 
de circonscrire ce qui pourrait arriver dans votre 
réseau pour déclencher une situation d'urgence 
et d'avoir en place les processus et les procédures 
pour se préparer à de telles situations et intervenin 
Certains éléments d'un plan d'intervention en 
situation d'urgence comprennent notamment 
les commurucations, la formation, les essais, les 
responsabilités et les coordormées. 



DÉFINITION 



Une SITUATION D'URGENCE LIÉE À L'EAU 

POTABLE est une situation potentielle ou une 
interruption de service qui peut entraîner 
une perte de la capacité à maintenir un 
approvisiormement sécuritaire d'eau potable 
aux consommateurs. 

{Source : Ministère de l'Environnement, 2007, Implementing 
Quality Management: A Guide For Ontario's Drinking Water 
Systems (en anglais seulement)) 



En ce qui concerne l'eau potable, des situations 
d'urgence peuvent survenir à la suite d'ime variété 



d'événements naturels ou causés par l'humain, 
comme du temps violent, des pannes d'électricité 
importantes, des déversements, des pandémies et 
des actes délibérés de vandaUsme ou de terrorisme. 
Les situations d'urgence potentielles peuvent être 
cernées grâce à des évaluations des risques, des 
inspections du MEO, des vérifications, des examens 




que vous pouvez prendre pour être nnieux renseigné^- 



• Demandez à votre organisme d'exploitation d'examiner le plan d'urgence pour l'eau potable avec le 
conseil et d'expliquer quelles responsabilités ont été assignées au propriétaire. 

• Sachez qui sera le porte-parole lors d'une situation d'urgence liée à l'eau potable. 

• Assurez-vous que le personnel a reçu la formation nécessaire sur les procédures d'urgence et a 
participé aux essais. 
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de compagnies d'assurances et la consignation des 
situations d'urgence passées. 

Un élément des procédures d'urgence du système de 
gestion de la qualité est de décrire clairement les rôles 
et les responsabilités du propriétaire et de l'organisme 
d'exploitation durant chaque situation d'urgence. 
Par exemple, lors d'une situation d'urgence, 
votre secrétaire trésorier peut se voir assigner la 
responsabilité de demander au conseil d'autoriser la 
ressource et d'agir comme chef de liaison auprès du 
conseil et du maire. 

Le système de gestion de la qualité exige qu'une 
orientation claire pour communiquer notamment 
avec le propriétaire lors d'une situation d'urgence soit 
établie. Planifier à l'avance comment les personnes 
responsables parleront entre elles et aux médias 
peut éviter la survenance de complications lors d'une 
situation d'urgence. 

La préparation nécessite également de la formation et 
des essais. Les meilleures procédures d'intervention 
d'urgence sont inefficaces si le persormel n'est pas 
adéquatement formé sur les gestes à poser et si les 
procédures ne sont pas essayées. Tout le personnel 
qui travaille dans un réseau d'eau potable doit 
savoir quoi faire lors d'une situation d'urgence, 
particulièrement les personnes qui exercent des rôles 
spéciaux en matière d'intervention. Les types usuels 
d'essais et de formation comprennent notamment des 



Résultat d'analyse insatisfaisant, avis de faire bouillir l'eau et 
avis de non-consommation d'eau : en quoi diffèrent-ils? 



Un résultat d'analyse insatisfaisant indique qu'une norme de l'eau potable a été dépassée ou qu'un problème 
est survenu dans un réseau d'eau potable. Les résultats d'analyse insatisfaisants sont un élément important du 
filet de sécurité de l'eau potable. La divulgation d'un résultat d'analyse insatisfaisant n'indique pas en soi que 
l'eau potable est insalubre ou que le degré de diligence prévu par la loi n'a pas été respecté, mais plutôt qu'un 
incident est survenu et que des mesures correctives doivent être prises pour protéger le public. Dans certains 
cas, ces mesures correctives peuvent notamment comprendre un avis de faire bouillir l'eau ou un avis de non- 
consommation d'eau. 

Le médecin-hygiéniste de chacun des 36 bureaux de santé de l'Ontario est responsable d'émettre au besoin les 
avis de faire bouillir l'eau et les avis de non-consommation d'eau. 

Un avis de faire bouillir l'eau est émis lorsqu'un approvisionnement en eau potable présente une condition qui 
peut constituer un risque pour la santé et que cette condition peut être corrigée en faisant bouillir l'eau ou en la 
désinfectant. Un exemple est la présence de bactéries dans l'approvisionnement en eau, comme E. coll. 

Un avis de non-consommation d'eau est émis lorsqu'un approvisionnement en eau potable présente une 
condition qui ne peut pas être corrigée en faisant bouillir l'eau ou en la désinfectant. Un exemple est la présence 
de contaminants chimiques. 

Dans les deux cas, le médecin-hygiéniste local ordonnera au propriétaire du réseau d'informer les utilisateurs de 
l'existence de l'avis de faire bouillir l'eau ou d'utiliser un autre approvisionnement en eau jusqu'à ce qu'un avis 
contraire soit émis, grâce à du porte-à-porte, à l'affichage public et à des avis aux médias locaux. Un avis sera 
levé uniquement lorsque le médecin-hygiéniste local est convaincu que toutes les mesures correctives ont été 
prises et que la situation a été réglée. 



séances d orientation et de formation, des exercices 
sur table, des revues générales, des exercices 
fonctiormels ou des exercices complets. 



Les cinq piliers de la gestion des situations d'urgence 

La gestion des situations d'urgence comprend des 
programmes et des activités organisés et exhaustifs conçus 
pour traiter des situations d'urgence ou des catastrophes 
actuelles ou potentielles. Elle se fonde sur une approche 
de gestion du risque et comprend des activités couvrant 
cinq éléments : la prévention, l'atténuation, la préparation, 
l'intervention et le rétablissement. Ces éléments sont illustrés 
dans la figure suivante : 




(Source : Principes de base en matière de gestion des situations 
d'urgence, Gestion des situations d'urgence Ontario) 
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Rapports et inspections du réseau d'eau potable : 
Que vous disent-ils sur votre réseau d'eau potable? 



Le propriétaire d'im réseau d'eau potable a 
l'obligation de s'assurer qu'un sommaire aimuel est 
présenté aux membres du conseil ou à la régie locale 
des services publics. Les rapports sommaires doivent 
être produits avant le 31 mars de chaque année afin 
de couvrir la précédente année civile. 

Le rapport sommaire doit comprendre : 

• des renseignements concernant les exigences de 
la Loi de 2002 sur la salubrité de Veau potable, 
les règlements, l'approbation du réseau, le 
permis d'aménagement de station de production 
d'eau potable, le permis de réseau municipal 
d'eau potable et tous les arrêtés que le réseau a 
omis de respecter durant cette période, en plus 
de la durée de cette omission; 

• une description des mesures adoptées pour 
corriger chaque défaillance; 

• une comparaison de la capacité du réseau avec 
les quantités et les débits de l'eau de l'année 
précédente afin d'aider à évaluer les usages 
existants et planifiés. 

Les municipalités ont également l'obligation de 
fournir des détails aux consommateurs concernant 
chaque réseau d'eau potable résidentiel dans un 
rapport annuel. Ce rapport annuel doit être achevé au 
plus tard le 28 février de chaque année et comprend 
notamment : 

• une courte description du réseau d'eau potable, y 
compris des produits chimiques utilisés; 

• un sommaire des résultats des analyses exigées 
en plus de l'autorisation, du permis ou de l'arrêté 
d'un agent provincial émis au réseau; 

• un sommaire de chaque résultat d'analyse 
insatisfaisant divulgué au ministère de 
l'Envirormement; 

• une description de toutes les mesures correctives 
adoptées; 

• une description de toutes les dépenses 
importantes pour installer, réparer ou remplacer 
l'équipement obhgatoire. 

Le ministère de l'Environnement inspecte au moins 
une fois par année chaque réseau d'eau potable 
résidentiel municipal. Une inspection comprend 
l'examen de la source du réseau, des composantes 
pour le traitement et la distribution, ainsi que des 
procédures de surveillance de la qualité de l'eau et 
des pratiques pour évaluer la gestion et l'exploitation 
du réseau. 



^^^^^ 



que vous pouvez prendre 
pour être mieux renseigné 



Obtenez et examinez attentivement des 
exemplaires des plus récents rapports annuels et 
rapports sommaires. 

Demandez des explications concernant tous les 
renseignements que vous ne comprenez pas. 

Examinez, agissez et adoptez des mesures 
correctives concernant toutes les lacunes 
relevées dans les rapports. 



Le MEO prépare un rapport d'inspection qui souligne 
les domaines de non-coriformité et les actions qui 
sont requises pour les corriger. Le rapport doit 
également comprendre un indice d'inspection pour 
vous aider à comparer le rendement actuel et passé 
de votre réseau et à circonscrire les domaines 
pouvant être améliorés. 




^^^^^ 



que vous pouvez prendre 
pour être mieux renseigné 



Examinez les résultats de votre inspection 
annuelle et posez des questions s'il y a des signes 
d'un déclin de la qualité de l'eau. 

Clarifiez tous les termes techniques. 

Demandez de quelles manières les défaillances 
sont réglées. 

Examinez le classement de votre réseau dans les 
indices d'inspection divulgués dans le rapport 
annuel de l'inspecteur en chef de l'eau potable. Si 
votre indice est inférieur à 1 00 %, demandez-en la 
raison. 

Examinez, agissez et adoptez des mesures 
correctives concernant toutes les lacunes décrites 
lors de l'inspection. 
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Exploitants de réseaux d'eau potable : 

Que font-ils? Quelles exigences en matière d'agrément doivent-ils respecter? 
Que devez-vous planifier? 

L'Ontario a établi des exigences pour la formation 
et l'agrément des exploitants de réseaux d'eau 
potable (et d'eaux usées). Les réseaux d'eau potable 
résidentiels municipaux ont l'obligation d'utiliser 
des exploitants agréés pour effectuer tout le travail 
d'exploitation. 

Les exploitants de réseaux d'eau potable jouent 
im rôle essentiel en fournissant une eau potable 
salubre à votre collectivité. Voici certaines des 
responsabilités d'un exploitant : 

• vérifier, ajuster et exploiter l'équipement, 
notamment les pompes, les compteurs, les 
analyseurs et les systèmes électriques, et avoir 
des pièces de rechange sur place pour les 
réparations essentielles; 

• déterminer les dosages de produits chimiques et 
garder les doseurs chimiques remplis de produits 
chimiques, réglés et adéquatement exploités; 

• commander et conserver une réserve de pièces 
de rechange, de produits chimiques et de 
fournitures; 

• conserver les registres d'exploitation et présenter 
les rapports d'exploitation au propriétaire ou à 
l'organisme d'exploitation du réseau ainsi qu'à la 
province; 

• recueillir et présenter des échantillons d'eau 
comme l'exige la réglementation (cela nécessite 
généralement de prélever des échantillons à un 
certain nombre d'emplacements clés et de les 
transporter à un laboratoire autorisé); 

• expliquer et recommander à l'organisme 
d'exploitation ou au propriétaire les réparations 
importantes, les remplacements ou les 
améliorations que devrait subir la station. 




que vous pouvez prendre pour être mieux renseignéj 

• Assurez-vous qu'il y a suffisamment de ressources pour les niveaux appropriés de formation pour le personnel 
municipal concerné par l'exploitation d'un réseau d'eau potable. 

• Confirmez qu'un exploitant responsable en chef (ERC) a été nommé et que des procédures sont en place pour 
garantir que tout le personnel nécessaire et les entrepreneurs sont agréés. 

• Vérifiez si la planification de la relève est faite concernant l'exploitant de l'eau potable. 
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Types d'exploitants de réseau d'eau potable 



Exploitant responsable en chef (ERC) - personne désignée par le propriétaire ou l'organisme d'exploitation, 
qui a la responsabilité globale de l'exploitation du réseau et qui doit détenir un certificat d'exploitant 
respectant la catégorie de l'installation. 

Exploitant responsable - personne désignée par le propriétaire ou l'organisme d'exploitation pour diriger 
les autres exploitants, régler les paramètres d'exploitation du réseau et qui a le pouvoir de prendre des 
décisions en matière d'exploitation. 

Exploitants - toutes les personnes qui règlent les processus, l'équipement, le débit, la pression ou la qualité 
de l'eau dans le réseau. Les exploitants doivent détenir un certificat d'exploitant valide ou travailler sous la 
supervision directe d'un exploitant agréé. 

Exploitant en formation - les nouveaux exploitants qui peuvent exploiter un réseau d'eau potable. Ils ne 
peuvent pas être nommés exploitants responsables en chef ou exploitants responsables. 



La complexité d'exploitation de votre réseau d'eau 
potable déterminera les exigences d'agrément que 
doivent satisfaire vos exploitants pour exploiter 
le réseau. L'agrément exige que les demandeurs 
respectent des exigences en matière d'éducation, 
de formation, d'expérience et de connaissances et 
qu'ils réussissent les examens exigés. Un certificat 
est valide pendant trois ans. Pour renouveler un 
certificat, les exploitants doivent compléter une 
formation obligatoire de 20 à 50 heures par année sur 
des sujets reliés aux devoirs d'un exploitant de l'eau 
potable. La formation continue aide les exploitants 
à améliorer constamment leurs connaissances et 
aptitudes tout au long de leurs carrières. 



Citation d'un pair 

« Des exploitants compétents et agréés sont 
un élément clé de la diligence raisonnable. 
Les municipalités ont l'obligation de faciliter 
la formation continue des exploitants de 
l'eau. » 

- Ken Graham, conseiller, ville de Smiths Falls 



» 
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Conservation de l'eau 



La création et la mise en œuvre des mesures 
de conservation de l'eau aident à réduire la 
consommation d'eau et d'énergie, diminuent les 
coûts liés à l'infrastructure à long terme et protègent 
l'environnement. 

On estime que chaque litre additionnel de capacité 
en eau coûte environ 4 dollars pour accroître 
l'infrastructure de l'eau et des eaux usées. Plusieurs 
municipalités en Ontario réalisent des économies 
importantes grâce à des mesures de conservation de 
l'eau. 

Le coût de l'énergie requise pour pomper, distribuer 
et traiter l'eau et les eaux usées constitue une 
dépense importante pour la plupart des municipalités 
ontariennes. Les économies en eau permettent 



Citation d'un pair 

« L'eau est notre ressource naturelle la plus 
précieuse. Comme conseillers, la manière 
dont nous protégeons cette ressource 
deviendra de plus en plus importante puisque 
nous continuons à avoir besoin d'une eau 
potable salubre à l'avenir. » 
- Rebecca Johnson, conseillère municipale 
élue par la population générale, ville 
deThunder Bay 



d'économiser de l'énergie et réduisent les émissions 
de gaz à effet de serre. Une meilleure gestion de l'eau 
peut potentiellement constituer une des stratégies 
de réduction de l'énergie les plus rentables pour les 
municipalités de l'Ontario. 

(Source : Document de proposition. Printemps 2009) 



» 





Faits concernant la conservation de l'eau 



• La population ontarienne utilise environ 267 litres d'eau par habitant par jour, ce qui est presque deux fois 
plus que d'autres pays avec des niveaux de vie semblables comme l'Allemagne, le Royaume-Uni et les Pays- 
Bas. 

• Le pompage et la distribution de l'eau aux maisons et aux entreprises, ainsi que le traitement de l'eau et des 
eaux usées, comptent pour le tiers à la moitié de la consommation d'électricité totale d'une administration 
municipale, ce qui représente le double des autres dépenses municipales comme l'éclairage des rues. 

• Les enquêtes canadiennes ont constamment montré que plus le pourcentage de foyers possédant un 
compteur augmente, plus la consommation d'eau par habitant diminue. Dans les municipalités qui utilisent 
des redevances d'eau en fonction du volume (c.-à-d. des compteurs), la consommation quotidienne 
moyenne d'eau est de 263 litres par personne, alors que pour les municipalités qui imposent une redevance 
fixe ou établie, ce chiffre est de 76 % plus élevé, soit de 464 litres par personne. 

(Source : Environnement Canada, 2010, Rapport de 2010 sur l'utilisation de l'eau par les municipalités : Statistiques de 2005) 
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POUR EN SAVOIR PLUS SUR L'EAU POTABLE 



Sources d'eau 

L'eau potable de l'Ontario provient des eaux de 
surface ou des eaux souterraines. Il est important 
de connaître la source d'eau de votre collectivité 
puisque cela déterminera : 

• le genre de traitement et de désinfection que 
doit comporter votre réseau d'eau potable; 

• l'équipement nécessaire pour accéder à 
votre eau et la distribuer; 



les geru-es de risques auxquels peut 
être confrontée votre eau potable; 

la planification de votre 
approvisionnement en eau pour 
l'avenir. 



Une représentation graphique du cycle de l'eau potable 
illustrant comment l'eau coule de la source, traverse le 
processus de traitement, se retrouve dans votre robinet, 
et ainsi de suite. 



o 



1 L'eau dans renvirormement 

2 Prise d'eau 

3 Tiaitement de l'eau 

4 (XstnbutMT de l'eau 

5. Utilisation sécuritaire de l'eau 
polanie 

6. Eaux d'égout et eaux us^ 
s'écoulant dans les igouts 
Traitement des eaux d'égout 

8 Reilchement dans les eaux 

de surface 

Puts et fosses sepliques en 
mikeu rural 




(Source : Rapport de l'inspecteur en chef de l'eau potable 2007-2008, p. 1 1) 



Eau de surface 

L'eau de surface pour la consommation publique 
est prélevée des rivières, lacs ou réservoirs qui sont 
remplis par la pluie et la neige. L'eau de surface est 
plus susceptible d'être contaminée pour les raisons 
suivantes : 

• Rivières - elles peuvent couler sur des terres 
agricoles, des zones industrielles, des zones 
de rejet d'eaux usées et d'autres districts qui 
peuvent entraîner une contamination nuisible ou 
avoir un effet sur le goût, l'odeur, la clarté et la 
couleur de l'eau. La qualité de l'eau flu"viale peut 
varier tout au long de l'année. 



• Lacs et réservoirs - leur eau est habituellement 
de meilleure qualité que celle des rivières. Les 
contaminants en suspension se déposeront dans 
les lacs. Cependant, les lacs et les réservoirs 
peuvent être sujets à la croissance de plantes et 
d'algues, ce qui peut donner à l'eau un goût ou 
ime odeur désagréable. Les activités humaines 
(bateaux à moteur, parcs à engraissement, etc.) 
constituent également une menace. De plus, les 
lacs sont souvent alimentés par les rivières qui 
transportent des contaminants. 



Les Grands Lacs et l'eau potable 



L'Ontario est limitrophe des Grands Lacs, lesquels contiennent 95 % de l'approvisionnement en eau 
fraîche de l'Amérique du Nord et environ un cinquième de l'approvisionnement mondial d'eau de 
surface fraîche. Seulement 1 % de cette eau est renouvelé chaque année par la pluie ou les chutes de 
neige. Plus de 70 % de la population ontarienne tire son eau potable des Grands Lacs. 
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Eau souterraine 

L'eau souterraine (définie comme « l'eau qui se 
trouve sous la surface de la terre ») peut être trouvée 
dans la plupart des régions de l'Ontario. Elle se 
ramasse dans les aquifères, les couches de sable, de 
gravier et de grès à travers lesquelles l'eau suinte de 
la surface. 

Les aquifères de sable et de gravier sont 
généralement ce qui convient le mieux aux réseaux 
d'eau publics parce que l'eau y est plus abondante. 
Dans le cas des aquifères gréseux, le grès est 
souvent poreux et peut être une borme source 
d'eau souterraine. Le calcaire n'est pas poreux, 
mais peut présenter des fissures et des cavités par 
lesquelles l'eau peut circuler et également fournir un 
approvisiormement en eau. 

Eaux souterraines sous l'influence directe 

En plus de l'eau souterraine et de l'eau de surface, 
il existe une troisième source d'eau, connue sous le 
nom d'eaux souterraines sous l'influence directe des 
eaux de surface (ESIDES). 

Un aquifère alimenté par des ESIDES se retrouve 
dans la même catégorie que l'eau de surface et 
est assujetti aux mêmes exigences en matière de 
traitement et de désinfection. 




(Source : Ministère de l'Environnement de l'Ontario, 2007, Drinking 
Water 101, matériel didactique (en anglais seulement)) 



Acheminer l'eau souterraine à la surface 




Protection des sources en Ontario 



La protection des sources d'eau potable est l'objectif 
derrière la Loi de 2006 sur l'eau saine et est le premier 
élément de l'approche à volets multiples de l'Ontario 
pour fournir une eau potable salubre et saine. 

Le processus de protection des sources en Ontario 
aide notamment les municipalités à circonscrire les 
menaces potentielles pour les sources d'eau potable 
afin que de meilleures décisions puissent être prises 
concernant la gestion de telles menaces et que des 
plans puissent être élaborés afin de protéger ces 
sources vulnérables pour longtemps. 

Les activités de protection des sources peuvent 
avoir un effet sur les règles de planification de 
l'aménagement du territoire. Par exemple, les plans 
de protection des sources élaborés aux termes de 
la Loi de 2006 sur l'eau saine peuvent exiger que de 
nouvelles politiques en matière de planification de 
l'aménagement du territoire soient incluses dans le 
plan officiel de la municipalité, de même que des 
règlements pour prévenir de futures menaces impor- 
tantes pour les sources d'eau potable. 

Pour en savoir davantage sur la planification de la 
protection des sources, rendez-vous au www.ontario. 
ca/eausaine. 

(Source : IVlinistère de l'Environnement de l'Ontario, 2006, 
The Clean Water Act 2006: Promoting municipal awareness 
and understanding (en anglais seulement)) 



L'eau souterraine est puisée dans des puits traditionnels (gravité) et des puits artésiens. 

Un puits traditionnel est créé en creusant un trou ou un puits dans le sol pour atteindre l'eau dans un aquifère. 
Cette eau n'est pas sous pression et doit être pompée à la surface pour être utilisée. 

Un puits artésien ponctionne un aquifère dans lequel l'eau est sous pression et monte en étant confinée entre 
deux couches de rétention. 

Une source se forme lorsque l'eau souterraine coule naturellement d'une roche ou du sol sur une surface 
émergée. 
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Procédés de traitement de l'eau potable 



Grille et Puits de prise Coagulation Floculation Sédimentation Filtres Bâche de 
prise d'eau d'eau - sortie 




Vers le réseau 
de distribution 



(Source : Ministère de l'Environnement de l'Ontario, 2007, Drinking Water 101, matériel didactique (en anglais seulement)) 



Les procédés de traitement réduisent ou éliminent la 
présence possible d'agents pathogènes (organismes 
qui peuvent causer la maladie) dans l'eau potable et 
servent à s'assurer que votre eau potable respecte 
les normes provinciales. Les différentes sources 
d'eau nécessitent différents niveaux et méthodes de 
traitement afin de garantir que les consommateurs 
profitent d'une eau saine et salubre. 

En Ontario, tous les réseaux d'eau potable doivent 
avoir un processus de désinfection en place et toute 
l'eau doit être désinfectée avant d'être distribuée au 
public. Le désinfectant le plus utilisé est le chlore, un 
désirifectant puissant et peu coûteux qui continue de 
désirifecter l'eau alors qu'elle passe dans le réseau de 
distribution. 



Les réseaux d'eau potable qui utilisent de l'eau de 
surface ou de l'eau souterraine sous l'influence 
directe des eaux de surface doivent également filtrer 
l'eau avant de la désinfecter. 

Certaines municipalités utilisent également certains 
procédés de traitement pour régler des problèmes 
esthétiques de l'eau potable, comme des problèmes 
de goût et d'odeur qui ne constituent pas un risque 
pour la santé publique, mais que les consommateurs 
trouvent désagréables, ou pour régler des problèmes 
précis de nature locale, comme le contrôle des 
moules zébrées. 

Voici une liste des étapes du procédé de traitement 
dans une station de traitement de l'eau traditionnelle 
qui est utilisé pour traiter l'eau de surface : 





Les prises d'eau sont utilisées pour prélever l'eau des lacs, des réservoirs ou des rivières. Les grilles sont 
utilisées pour enlever les gros débris de l'eau brute, comme les rondins ou les poissons, ou d'autres 
matières indésirables (p. ex. des algues). Les grilles peuvent également être conçues pour les matières 
grossières ou fines. 




La coagulation est un processus chimique qui lie ensemble les petites particules et forme de plus grosses 
particules. Ce processus est utilisé pour améliorer l'enlèvement des particules grâce à la sédimentation et à 
la filtration lors du processus de traitement de l'eau potable. 




La floculation est le rassemblement de particules fines dans l'eau par délicate agitation après l'addition de 
substances coagulantes favorisant la formation de grosses particules qui peuvent ensuite être éliminées 
par la sédimentation et la filtration. 




Le but de la clarification est d'enlever les solides en suspension avant la filtration. En Ontario, la méthode la 
plus commune de clarification est la sédimentation, qui permet aux matières en suspension de se déposer 
grâce à la gravité. 




Le but de la filtration est d'enlever de l'eau les particules qui n'ont pas été enlevées durant la clarification en 
faisant passer l'eau à travers un filtre granulaire ou à membrane retenant la totalité ou la plupart des solides 
qui sont sur ou dans l'eau. 




Généralement, on ajoute du chlore à l'eau brute ou filtrée afin d'enlever ou d'inactiver les agents 
pathogènes connus chez l'humain, notamment les bactéries et les protozoaires de même que les virus, ou 
de maintenir un niveau constant de chlore dans un réseau de distribution d'eau potable. 
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Renseignements sur les procédés de traitement de votre réseau d'eau potable 



Pour connaître rapidement les procédés de traitement utilisés par les réseaux d'eau de votre municipalité, 
visitez le site Web Eau potable Ontario (www.ontario.ca/eaupotable) et trouvez votre municipalité sur la 
carte illustrant la qualité de l'eau potable. 



Distribution de l'eau 

Le réseau de distribution de l'eau est l'ensemble des conduites, des valves, des bornes-fontaines, des 
réservoirs de stockage, des réservoirs et des stations de pompage qui amènent l'eau aux consommateurs. 



Consommateurs d'eau 



Château 
d'eau 



Usine de 
traitement de 
l'eau 




Valves 



Borne-fontaine 

(Source : Ministère de l'Environnement de l'Ontario, 2007, Drinking Water 101, matériel didactique (en anglais seulement)) 



Entreprises et établissements 



Industries 



Conduites de distribution et réseau de 
canalisation d'eau 

Les conduites de distribution sont normalement 
enfouies sous une voie de circulation générale. 
Une conduite principale d'alimentation est 
une conduite de plus grosse taille utilisée pour 
transporter de grandes quantités d'eau. La conduite 
de petit diamètre qui relie une conduite de 
distribution à un bâtiment est appelée un service 
d'eau. Ces petites conduites contiennent une 
valve enfouie pour permettre de fermer les eaux. 
Le tuyau de service d'eau à l'intérieur des limites 
d'une propriété est considéré comme faisant 
partie de l'installation de plomberie et n'est pas de 
compétence municipale. 

Les conduites du réseau de distribution doivent 
être assez grosses pour satisfaire les besoins des 
foyers et des industries et fournir un débit adéquat 
et suffisant pour la protection contre les incendies. 



Types de conduites 



Voici certains des matériaux les plus 
fréquemment utilisés pour les conduites : 

• Fonte : matériau utilisé depuis longtemps. 
Solide, mais peut parfois se corroder. 

• Fonte à graphite sphéroïdal : nouvelle version 
largement utilisée de la fonte. Moins souple 
et moins susceptible de se corroder. 

• Amiante-ciment : matériau peu souvent 
utilisé, léger et peu coûteux. 

• Plastique : les tuyaux en polychlorure 
de vinyle (PVC) ou en polyéthylène sont 
largement utilisés de nos jours. 
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Valves 

Les valves sont installées à intervalles dans la 
tuyauterie afin que des segments puissent être 
fermés pour l'entretien ou des réparations. 

Prises d'eau d'incendie 

Les bornes-fontaines sont distribuées dans les 
zones résidentielles, commerciales et industrielles 
et sont principalement utilisées par les services 
des incendies pour lutter contre les incendies. Les 
bornes-fontaines et le système de valves devraient 
être activés et essayés régulièrement. 

Installations ae siocKage ae i eau 

La plupart des municipalités possèdent des 
installations de stockage de l'eau qui servent de 
réserve lors de situations d'urgence ou d'utilisation 
intense (p. ex. la lutte contre les incendies) et qui 
peuvent notamment comprendre : 

• des châteaux d'eau (fournissent une pression 
d'eau à un réseau); 

• des réservoirs au sol (fournissent aussi de la 
pression à partir d'un point élevé); 

• des réservoirs hydropneumatiques (utilisent la 
pression de l'air pour créer la pression de l'eau 
dans les petits réseaux); 



• des réservoirs de surface ou souterrain 

(servent à entreposer de l'eau qui sera pompée 
pour être utilisée). 

Stations de pompaae 

Les stations de pompage sont des installations qui 
comprennent des pompes et de l'équipement pour 
pomper les fluides d'un endroit à un autre. Les 
installations de pompage sont nécessaires lorsque 
la gravité ne peut pas être utilisée pour alimenter 
en eau le réseau de distribution avec suffisamment 
de pression pour satisfaire à toutes les demandes 
en matière de service. 

Compteurs d'eau 

Les compteurs d'eau enregistrent la quantité d'eau 
traitée et fournie au réseau d'eau et mesurent la 
quantité d'eau utilisée par les consommateurs. 

^tlas de la distrih"*'"" '''^ "'^^" 

Votre municipalité peut conserver un atlas du 
réseau de distribution de l'eau qui fournit une 
cartographie détaillée du réseau de distribution 
et des renseignements sur l'infrastructure et les 
dossiers d'entretien. La cartographie détaillée 
aide votre municipalité à planifier les futures 
réparations et est essentielle pour réagir 
promptement à des problèmes comme des bris de 
conduites de distribution. 




Pour en savoir plus 



Les sites Web suivants contiennent des renseignements supplémentaires sur l'eau potable : 

www.ontario.ca/eaupotable - le site Web Eau potable Ontario du ministère de l'Environnement de 
l'Ontario est un guichet unique qui contient une mine de renseignements sur l'eau potable et les services 
d'eau potable en Ontario. 

www.ene.gov.on.ca - le site Web du ministère de l'Environnement de l'Ontario. 

www.wcwc.ca/fr - le site Web du Centre de Walkerton pour l'assainissement de l'eau, un organisme du 
gouvernement de l'Ontario qui fournit des renseignements sur la formation et les cours offerts par le Centre, 
particulièrement à ceux qui desservent des collectivités de petite taille et éloignées. 

www.ocwa.ca /fr/home- le site Web de l'Agence ontarienne des eaux, un organisme du gouvernement de 
l'Ontario qui offre des renseignements sur les réseaux d'eau et d'égout et sur les services connexes offerts par 
l'Agence. 

www.ontario.ca/lois-en-ligne - le site Web du gouvernement de l'Ontario qui donne accès aux lois et aux 
règlements de la province. 

www.omwa.org - le site Web de l'Ontario Municipal Water Association (en anglais seulement). 

www.owwa.com - le site Web de l'Ontario Water Works Association, une division de l'American Water Works 
Association (www.awwa.org) (en anglais seulement). 
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que vous pouvez prendre pour être mieux renseigné 



IZÎSOMMAIRE DES MESURES QUE VOUS POUVEZ ADOPTER 

□ Consultez les rapports de la Commission d'enquête sur Walkerton, particulièrement les parties reliées au 
gouvernement municipal (chapitre 7 du premier rapport et chapitres 10 et 1 1 du deuxième rapport). Les rapports 
sont disponibles en ligne (www.attorneygeneral.jus.gov.on.ca/french/about/pubs/walkerton/Default.asp). 

□ Familiarisez-vous avec la législation et la réglementation sur l'eau potable, que vous pouvez consulter sur le site Web 
Lois-en-ligne du gouvernement de l'Ontario (www.ontario.ca/lois-en-ligne). 

□ Renseignez-vous sur la salubrité de l'eau potable et son lien avec la santé publique. Parlez avec le personnel du 
réseau d'eau et de la santé publique pour en apprendre davantage. 

□ Familiarisez-vous avec votre réseau d'eau potable municipal. Demandez à votre gestionnaire de l'eau de faire une 
présentation au conseil ou d'organiser une visite de vos installations d'eau potable. 

□ Demandez à votre organisme d'exploitation de présenter au conseil municipal votre plan d'exploitation. 

□ Tenez compte des conseils reçus (notamment en ce qui concerne les défaillances et les mesures circonscrites) 
durant le processus annuel d'examen de la gestion et adoptez des mesures. 

□ Examinez la politique en matière de gestion de la qualité de votre plan d'exploitation et les engagements qu'elle 
contient. 

□ Demandez à votre organisme d'exploitation d'expliquer comment il respecte ces engagements. 

□ Renseignez-vous sur les plans d'entretien, de réhabilitation et de renouvellement qui existent pour votre réseau 
d'eau potable. 

□ Demandez à votre organisme d'exploitation de présenter les conclusions de son examen annuel de l'infrastructure. 

□ Déterminez quand et de quelle manière votre organisme d'exploitation communiquera avec vous, le propriétaire. 

□ Renseignez-vous sur les renseignements qui sont rendus accessibles au public et sur la manière dont ils le sont. 

□ Demandez à votre organisme d'exploitation d'examiner le plan d'urgence pour l'eau potable avec le conseil et 
d'expliquer quelles responsabilités ont été assignées au propriétaire. 

□ Sachez qui sera le porte-parole lors d'une situation d'urgence liée à l'eau potable. 

□ Assurez-vous que le personnel a reçu la formation nécessaire sur les procédures d'urgence et a participé aux essais. 

□ Obtenez et examinez attentivement des exemplaires des plus récents rapports annuels et rapports sommaires. 

□ Demandez des explications concernant tous les renseignements que vous ne comprenez pas. 

□ Examinez, agissez et adoptez des mesures correctives concernant toutes les lacunes relevées dans les rapports. 

□ Examinez les résultats de votre inspection annuelle et posez des questions s'il y a des signes d'un déclin de la qualité 
de l'eau. 

□ Clarifiez tous les termes techniques. 

□ Demandez de quelles manières les défaillances sont réglées. 

□ Examinez le classement de votre réseau dans les indices d'inspection divulgués dans le rapport annuel de 
l'inspecteur en chef de l'eau potable. Si votre indice est inférieur à 100 %, demandez-en la raison. 

□ Examinez, agissez et adoptez des mesures correctives concernant toutes les lacunes relevées lors de l'inspection. 

□ Assurez-vous qu'il y a suffisamment de ressources pour les niveaux appropriés de formation pour le personnel 
municipal concerné par l'exploitation d'un réseau d'eau potable. 

□ Confirmez qu'un exploitant responsable en chef (ERC) a été nommé et que des procédures sont en place pour 
garantir que tout le personnel nécessaire et les entrepreneurs sont agréés. 

□ Vérifiez si la planification de la relève est faite concernant l'exploitant de l'eau potable. 



Soyez informé. Posez des questions. Obtenez des réponses. 
C'est votre devoir. 
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Glossaire 

Voici une liste de termes et de phrases reliés 
à l'eau potable que vous pouvez croiser 
dans le cadre de vos responsabilités de 
surveillance. 



Agent pathogène : Organisme qui cause des maladies dans 
un autre organisme. 

Aquifère : Couche de sol, de sable, de gravier ou de roche qui 
contient de l'eau souterraine. 

Arrêté d'agent provincial : Arrêté pris par un agent provincial 
du ministère de l'Environnement à l'endroit de toute personne 
qui commet une infraction à une loi administrée par ce 
ministère. 

Avis de faire bouillir l'eau : Avis émis par un médecin- 
hygiéniste indiquant que l'eau devrait être bouillie avant d'être 
consommée. 



Bassin versant : Région délimitée par des lignes de crêtes et 
dont toutes les eaux convergent vers un même cours d'eau ou 
une masse d'eau. 



Conformes totaux : Groupe de bactéries hydriques 
comprenant 3 grands sous-groupes présentant des 
caractéristiques communes et qui servent d'indicateur de la 
qualité de l'eau. La détection de conformes totaux dans l'eau à 
la sortie de la station de purification ou dans n'importe quelle 
eau venant de subir un traitement peut être l'indice d'un 
traitement inadéquat et d'une éventuelle contamination de 
l'eau. 

Commission d'enquête sur Walkerton : Commission 
d'enquête publique menée par le juge Dennis O'Connor 
sur les événements survenus en mai 201 0, lorsque 
l'approvisionnement en eau de la ville ontarienne de 
Walkerton a été contaminé par une souche de la bactérie E. 
coll. 

Contaminant : Solide, liquide, gaz, odeur, chaleur, son, 
vibration, rayonnement ou combinaison de ces facteurs 
résultant directement ou indirectement des activités 
humaines et qui cause ou peut causer un événement 
préjudiciable. 

Cryptosporidium : Protozoaire parasite monocellulaire 
qui se retrouve souvent dans le tractus intestinal de 
plusieurs animaux. Si des déjections animales contenant le 
Cryptosporidium contaminent l'eau potable, le parasite peut 
entraîner des maladies gastro-intestinales chez l'humain. 



Certificat d'autorisation : Instrument juridique qui autorise 
la construction ou la modification d'un réseau d'eau 
potable ou de ses parties. Le ministère de l'Environnement 
de l'Ontario délivre ce document quand un ingénieur a 
examiné les installations proposées et acquis la conviction 
que celles-ci fonctionneront comme il est prévu et qu'elles 
seront capables de fournir constamment de l'eau potable 
conforme aux normes de qualité de l'eau potable de l'Ontario 
et aux exigences du Règl. de l'Ont. 1 70/03. Pour les réseaux 
d'eau potable municipaux qui fournissent de l'eau à des 
habitations, le programme des certificats d'autorisation est 
progressivement remplacé par le Programme de délivrance 
des permis de réseaux municipaux d'eau potable. 

Chlore résiduel : Concentration restant dans l'eau chargée 
de chlore à la fin d'un temps de contact déterminé et qui est 
disponible pour continuer la désinfection. Il est mesuré sous la 
forme de chlore libre, de chlore combiné et de chlore total. 

Coagulation : Désigne l'ajout de produits chimiques 
coagulants dans l'eau afin de permettre l'agglomération des 
petites particules en suspension en particules plus grosses qui 
peuvent être retirées par la sédimentation et la filtration au 
cours du processus de traitement de l'eau potable. 



Dépassement : Résultat d'une analyse qui excède le plafond 
fixé à l'égard d'un contaminant par le Règlement sur les 
normes de qualité de l'eau potable de l'Ontario {Règl. de l'Ont. 
169/03). 

Désinfection : Destruction ou inactivation de 
microorganismes pathogènes ou autres par des moyens 
physiques ou chimiques. 

Dispositif anti-refoulement : Appareil mécanique installé 
sur une conduite d'approvisionnement en eau qui prévient 
le refoulement de l'eau des tuyaux de branchement dans le 
réseau d'approvisionnement. 



E. coli {Escherichia coli) : Espèce de bactéries naturellement 
présentes dans les intestins des humains et des animaux. 
Si des déjections animales contenant des bactéries £ coli 
contaminent l'eau potable, elles peuvent entraîner des 
maladies gastro-intestinales chez l'humain. La majorité des 
types d'f. coli sont inoffensifs, mais certaines souches actives, 
en particulier la souche 01 57:H7, sécrètent des toxines 
dangereuses et peuvent provoquer des maladies graves. 

Eau brute : Eau de surface ou souterraine qui peut être 
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exploitée comme source d'eau potable, mais qui n'a reçu 
aucun traitement. 

Eau potable : a) Eau destinée à la consommation humaine 
ou b) eau qui doit, aux termes d'une loi, d'un règlement, d'un 
arrêté, d'un règlement municipal ou d'un autre document 
délivré en vertu d'une loi, être « potable » ou « respecter ou 
dépasser les exigences des normes prescrites pour la qualité 
de l'eau potable ». 

Eau potable : Eau qui respecte minimalement les exigences 
prévues par le Régi, de l'Ont. 1 69/03 (Normes de qualité de 
l'eau potable). Voici d'autres définitions : Eau d'une qualité 
suffisamment élevée qui peut être consommée ou utilisée 
sans risque de préjudice immédiat ou à long terme. Eau qui 
satisfait aux normes des autorités sanitaires responsables 
comme eau potable. Eau qui est « bonne à boire ». 

Établissement désigné : Aux termes de la Loi de 2002 sur la 
salubrité de l'eau potable, les établissements désignés sont des 
installations desservant des populations plus susceptibles 
d'être malades si elles boivent une eau de mauvaise qualité. 
Ces établissements comprennent notamment les écoles, les 
universités, les collèges et les établissements de services à 
l'enfance et à la jeunesse. 



Filtration induite chimiquement : Procédé de traitement 
de l'eau qui utilise des produits chimiques, notamment l'alun, 
comme coagulant pour lier ensemble de petites particules 
en de plus grosses particules qui sont alors facilement filtrées 
lorsque l'eau passe dans des lits de sable ou d'autres types de 
filtres. 

Filtration : Séparation de particules solides en suspension 
dans un flux de liquide en les faisant passer à travers un filtre 
granulaire ou à membrane qui retient la plupart des solides à 
sa surface ou les emprisonne dans sa matière. 

Floculation : Rassemblement de particules fines dans l'eau par 
délicate agitation après l'addition de substances coagulantes 
favorisant la formation de grosses particules qui peuvent 
ensuite être éliminées par la sédimentation et la filtration. 



Ciardia: Protozoaire, habituellement non pathogène, qui 
peut parasiter les intestins des vertébrés, notamment des 
humains et de la plupart des animaux domestiques. Si des 
déjections animales contenant Giardia contaminent l'eau 
potable, il peut entraîner des maladies gastro-intestinales chez 
l'humain. 



Interconnexion intempestive : Connexion physique entre 
un système d'approvisionnement en eau potable ou salubre 
et un autre système contenant de l'eau contaminée, de 
qualité inconnue ou d'une qualité susceptible d'entraîner la 
contamination ou la pollution de l'eau potable. 



Laboratoire : Endroit où sont réalisées les analyses de l'eau. 
En Ontario, les laboratoires doivent être agréés et détenir un 
permis pour chaque type d'analyse de l'eau potable qu'ils 
réalisent. Les laboratoires peuvent également réaliser d'autres 
types d'analyses. 



Maladie d'origine hydrique : Maladie transmise par 
l'ingestion d'une eau contaminée. L'eau joue un rôle de 
vecteur passif de l'agent infectieux, du produit chimique ou de 
l'organisme pathogène. 

Médecin-hygiéniste : En ce qui concerne un réseau d'eau 
potable, le médecin-hygiéniste du bureau de santé dont 
relève le réseau. S'il n'y en a pas, ce pouvoir revient au 
médecin-hygiéniste en chef 



Normes de qualité de l'eau potable : Normes prescrites par 
le Règlement de l'Ontario 1 69/03 (Normes de qualité de l'eau 
potable de l'Ontario) pour les paramètres microbiologiques, 
chimiques et radiologiques qui ont des répercussions 
négatives connues sur la santé lorsqu'ils atteignent certaines 
concentrations. 

Numération sur plaque des colonies hétérotrophes 
(NPCH) : Analyse microbiologique qui donne une mesure 
indicative de la population bactérienne générale. Les résultats 
de la NPCH ne sont pas un indicateur de l'innocuité de l'eau 
et ne devraient donc pas être utilisés comme un indicateur 
d'effets nuisibles potentiels pour la santé humaine. C'est une 
analyse courante qui surveille l'exploitation d'une station 
d'eau et garantit que le traitement fonctionne adéquatement. 

Numérations sur plaque : IVIesure scientifique qui cerne le 
nombre de bactéries, de levures ou de moisissures qui sont 
capables de former des colonies. 



Office de protection de la nature : Organisme local chargé 
de la gestion d'un bassin versant, qui administre des services 
et des programmes pour protéger et gérer l'eau et les autres 
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ressources naturelles, en partenariat avec les pouvoirs 
publics, les propriétaires fonciers et divers organismes (http:// 
conservation-ontario.on.ca/) (en anglais seulement). 

Organisme d'agrément : Personne désignée ou établie 
comme organisme d'agrément aux termes de la partie IV de la 
Loi de 2002 sur la salubrité de l'eau potable. 

Organisme d'exploitation agréé : Organisme d'exploitation 
agréé aux termes de la partie IV de la Loi de 2002 sur la salubrité 
de l'eau potable. 

Organisme d'exploitation : Personne ou organisme qui 
se voient confier l'exploitation, la gestion, l'entretien ou la 
modification du réseau par son propriétaire. 

Organisme microbiologique : Désigne un organisme 
tellement petit qu'il ne peut être vu sans l'aide d'un 
microscope, y compris les bactéries, les protozoaires, les 
champignons, les virus et les algues. 



Permis de prélèvement d'eau : Permis délivré par le ministère 
de l'Environnement aux termes de la Loi sur les ressources en 
eau de l'Ontario, exigé de toute personne qui prélève plus de 
50 000 litres d'eau par jour d'une quelconque source. 

Plan d'exploitation : Décrit le système de gestion de la 
qualité (SGQ) pour un réseau d'eau potable assujetti. 

Propriétaire : En ce qui concerne un réseau d'eau potable, 
chaque personne qui est propriétaire en common law ou 
propriétaire bénéficiaire du réseau ou d'une de ses parties (à 
l'exclusion de l'Agence ontarienne des eaux [AOE] ou de l'un 
de ses prédécesseurs lorsque l'AOE est enregistrée sur le titre 
comme propriétaire du réseau). 

Protection des sources d'eau : Processus qui comprend 
notamment la circonscription des risques potentiels pour 
l'eau potable, l'évaluation et le traitement de ces risques, 
la prévention de nouveaux risques et la surveillance de la 
réussite. 

Protozoaires : Groupe très diversifié d'organismes 
unicellulaires comptant quelque 50 000 espèces. La plupart 
peuvent se mouvoir par eux-mêmes. Une eau potable qui 
contient certains types de protozoaires peut avoir des effets 
préjudiciables sur la santé (voir Giardia et Cryptosporidium). 



Réseau d'eau potable : Réseau d'ouvrages, excluant 
les installations de plomberie, qui est établi dans le but 
d'alimenter les usagers du réseau en eau potable et qui 
comprend : 

(a) tout ce qui est utilisé pour la cueillette, la production. 



le traitement, le stockage, l'approvisionnement ou la 
distribution; 

b) tout ce qui est relié à la gestion des résidus du procédé 

de traitement ou à la gestion du rejet d'une substance 
dans l'environnement naturel provenant du système de 
traitement; 

c) un puits ou une prise d'eau servant de source ou de point 

d'entrée d'un approvisionnement en eau brute pour le 
réseau. 

Réseau d'eau potable municipal : Réseau d'eau potable ou 

une partie d'un réseau d'eau potable : 

qui appartient à une municipalité ou à une commission 

de services municipaux établie aux termes de l'article 1 95 

de la Loi de 2001 sur les municipalités; 

qui appartient à une personne morale établie aux termes 

de l'article 203 de la Loi de 2001 sur les municipalités; 

duquel une municipalité obtient ou obtiendra de l'eau 

aux termes d'un contrat entre la municipalité et le 

propriétaire du réseau; 

qui est dans une catégorie prescrite. 

Résultat d'analyse insatisfaisant : Événement lors duquel un 
résultat d'analyse insatisfaisant déclenche un processus d'avis 
et des mesures protectrices. 



Source d'eau : Eau non traitée provenant de ruisseaux, de 
rivières, de lacs ou d'aquifères souterrains d'où l'on tire l'eau 
servant à alimenter en eau brute des réseaux d'eau potable. 

Système de traitement : Toute partie d'un réseau d'eau 
potable qui est utilisée dans le traitement de l'eau, y compris : 
tout ce qui transporte ou entrepose de l'eau et qui 
fait partie du processus de traitement, notamment 
l'équipement de traitement installé dans l'installation de 
plomberie; 

tout ce qui est relié à la gestion des résidus du procédé de 

traitement ou à la gestion du rejet d'une substance dans 

l'environnement naturel provenant du réseau; 

un puits ou une prise d'eau servant de source ou de point 

d'entrée d'un approvisionnement en eau brute pour le 

réseau. 



Turbidité : État d'une eau qui est trouble parce qu'elle 
contient des matières en suspension, ce qui entraîne la 
diffusion ou l'absorption de la lumière. Plus l'eau est trouble, 
plus grande est la turbidité. 
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Soyez informé. 
Posez des questions. 
Obtenez des réponses. 

Cest votre devoir. 




Pour de plus amples renseignements, 
communiquez avec le ministère de 
l'Environnement au 1 800 565-4923. 

Courriel : drinking.water@ontario.ca 
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